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Introduction 
 

La question de la santé au travail est devenue centrale dans le dialogue social. Cette 

montée en puissance est le fruit de nombreux phénomènes principalement le choix de 

repositionnement des organisations syndicales sur cette thématique. Ce repositionnement est 

dû à 

dû aux ch

de la notion de harcèlement moral ou encore des différentes obligations de créer un document 

y aussi 

(CHSCT) à la santé mentale des salariés qui a permis ce succès. La prise en compte de ces 

problématiques par les syndicats  est due aussi à des choix et des orientations en interne. Les 

concept de le travail réel ou vécu par les salariés pour relancer la dynamique syndicale et 

 

cuteur principal en entreprise autour des questions de santé et sécurité avec  

dispose de droits et moyens multiples. Parmi ces prérogatives, le CHSCT dispose du droit de 

recours à un expert. Ce recours peut porter sur des objets différents et pour des finalités 

modifications ou discussions. 

De plus, il semblerait que les changements structurels de notre économie, la médiatisation de 

la question de la santé au travail notamment au travers des risques psycho-sociaux (RPS) 

matérialise par  un recours croissant à celle-ci dans les années 20001 

 ans. Ainsi 

Accord National Interprofessionnel(ANI) de 2013 a modifié 

Pierre-Yves Verdkint (professeur à l  a remis en février 2013, 

suite à la demande de Michel Sapin, Ministre du Travail, un rapport sur les CHSCT. Ce 

partenaires sociaux) le 28 février 2014. Il se nomme « Le CHSCT au milieu du gué ». Ce 

rapport fait un état des lieux du CHSCT. Suite à ce diagnostic, il propose une série de 

                                                             
1
 

international Comparisk, 28 janvier 2013 
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 principes : « Le 

CHSCT est une institution représentative (principe 1) où s'exprime le travail (principe 2), où 

se construit l'action en faveur de la protection de la santé (principe 3) et où se constitue un 

savoir nouveau sur les conditions matérielles et psychosociales (principe 4) du travailleur ». 

 

 

res dilatoires. Nous trouvons aussi 

des critiques portant sur son coût présumé excessif et sur sa qualité. Il y a aussi de 

nombreuses critiques portant sur ise. Elle est souvent considérée par les 

directions comme une expertise à charge. La critiqu

CHSCT. 

Nos recherches se sont attachées  

publique. Le recours à l'expertise s'est imposé comme un instrument de rationalisation et de 

mme une 

pratique majeure du répertoire d'action des groupes contestataires. Ils utilisent ces contre-

expertises pour contester l'autorité et la neutralité supposées des expertises des dominants 

notamment dans le dialogue social.  

 

Nos recherches ont porté 

-à-  toutes 

activités commerciales 

 

Dans une seconde partie, nos recherches se sont attachées à identifier les difficultés que sous-

e générer 

une évaluation déficitaire du travail. Ce défaut d uation du travail accentue 

 

Nos recherches présenteront les obligations légales des entreprises en matière de santé et de 

sécurité. Elles exposeront notamment le document unique et le bilan social. Ensuite, notre 

uation du travail en entreprise.  Cette mobilisation 
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sécurité. Cette mobilisation sert 

observation du travail réel ou à partir du travail vécu.  

Nous avons identifié des phénomènes dits contemporains pouvant masquer la visibilité des 

liens entre la santé et le travail. Parmi ces phénomènes, un découle directement de la 

 

De nombreuses disciplines se do

Parmi les plus célèbres, nous trouvons les sciences de gestion, la psychologie du travail, la 

. Nos recherches présenteront une approche méthodologique transdisciplinaire. 

 

 

La problématique du mémoire est : 

 

Quels sont les enjeux, le cadre, les interactions 

 

 

Afin de répondre à cette problématique, nous avons élaboré un travail de recherche 

 Dynamique des 

Organisations, Travail et Ressources Humaines (DYORH). 

Durant le stage, le cabinet a réalisé deux expertises CHSCT dans deux entreprises de secteurs 

différents. Les deux expertises avaient pour objet des changements importants pouvant 

impacter la santé et la sécurité des travailleurs. Les CHSCT respectifs des deux entreprises ont 

mandaté le cabinet pour éclairer leur avis sur ces projets. Les changements organisationnels 

prévus étaient de différentes natures, cependant ces expertises avaient pour objet centrale les 

questions relatives aux risques psycho-sociaux. Les experts avaient pour mission de 

vue de la situation actuelle 

fournir une analyse de la situation future envisagée dans le projet. Il y a donc une double 
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Nous avons conduit une série de quatre entretiens. Parmi ces entretiens, nous avons réalisé 

trois entretiens physiques avec des experts CHSCT, localisés dans le sud de la France. Nous 

avons aussi réalisé un entretien téléphonique avec une experte localisée en Ile de France. Sur 

les experts interviewés, il y a trois experts qui ont par

CHSCT.   

A travers l tenterons de comprendre comment les 

experts CHSCT réalisent une expertise. Dans le sens xpert CHSCT peut-être 

influencé par des contraintes 

contexte économique, social et juridique qui peut avoir un impact sur son travail, la façon de 

et in

avec les organisations syndicales. De plus ces experts ont des approches et des méthodes 

cette recherche est de 

savoir comment les experts font leur travail et pourquoi ils le font ainsi.  

 

Ce mémoire se scinde en quatre parties principales. Dans un premier temps, nous 

mobiliserons plusieurs travaux académiques que nous regrouperons dans une revue de 

littérature. Nous présenterons ensuite la méthodologie du travail de recherche. Dans un 

troisième temps, nous analyserons la collecte de données de ce travail de recherche. Puis dans 

une ultime partie, nous reviendrons sur nos résultats à la vue de la littérature mobilisée.  
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Partie 1 : Revue de littérature 
 

 Dans cette premiè

partie, nous mobiliser

engendre. De ces deux sous parties, nous ferons émerger notre questionnement central.  

 

Expertise  
 

Dans cette partie, nous allons définir le . Puis, nous 

 de manière générale. Ensuite, nous 

 Pour 

finir, nous mobiliserons les travaux de Michel Villette (2005) 

 

 

I.1.1.   

 

contradictoire. Dans nos sociétés, les experts ont connu des statuts et une reconnaissance 

ambiguë, ils ont été critiqués mais aussi adulés à tour de rôle. Une boutade en introduction du 

livre de M. Villette illustre parfaitement une des reproches qui est faite aux consultants et 

experts intervenant en entreprise : «  

 ». Cependant, il 

essé de 

ainsi Quinn (2000) identifie la thématique des risques psycho-sociaux (RPS) comme une 

«  

 

Da

professionnel et scientifique). 

basent sur les caractéristiques de ces fonctions sociales. Une autre approche sacralise le 

caractère pratique, à ce titre la définition de Lascoumes (2005) est très 

explicite : « 
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Corinne Delmas (2011) donne  qui le lie à une profession et à un 

 : « 

savoir particulier, lié à la pratique de son métier ; il devient un spécialiste reconnu dans son 

domaine, sollicité pour émettre un avis » (Corinne Delmas, Sociologie politique de 

 

en France est très ancienne. Delmas (2011) nous rappelle que 

depuis longtemps les hommes de pouvoir (Prince, Roi) sont entourés de personnes censées les 

sont liés à l s 

décisions des pouvoirs public

pouvoirs publics : «  Si, en F rance, les savants sont très tôt consultés par le prince et les 

exercice à partir des années 1950. 

Découverte « Repères », 2011, p. 6).  

rtise est liée à trois domaines qui sont : le judiciaire,  le professionnel et 

expert. Pour illustrer ces différences, Laurence Dumoulin (2007) montre que 

judiciaire joue un 

n extraite des travaux 

de Galland et Decrop, (1998) explicite ce rôle de « prédicteur » : « 

publique convoquée pour éclairer le décideur ». , les particularités de chaque 

domaine, qui les distinguent, notamment sous la montée 

La particularité de ces nouv

 

, 

dans nos sociétés modernes. La littérature matérialise cet attrait renforcé par une croissance 
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forte des articles scientifiques et travaux sur les experts et leur identité. La question de la 

position et du rôle de la science par rapport au gouvernement est très prégnante en France en 

 

 qui portent sur la source de sa légitimité ou ses 

fonctions sociales 

public/finalité politique).  

il y a s qui 

rs (Para-deise, 1985 

; Sarfatti, Larson, 1988 ; Trépos, 1996) placent volontairement la compétence au centre de la 

Confond

ou la sagesse) qui ne relèvent pas de la science. Réaliser une expertise dans cette 

pas à des 

principes autres 

Il est 

possible, , créer une typologie selon le caractère généraliste ou 

savoirs ne relevant pas de la science. Une citation de  Bachir (1994) illustre parfaitement cet 

objectif : « On passe alors 

, la notoriété sociale,  ». 

tise 

soumis par des contraintes différentes par rapport à celles régissant leur activité  quotidienne.  

 et sur des 

dimensions multiples qui sont les suivants : 

-  

- Souci de faire  

- Accomplissement de « performances normatives » (agrément ministériel pour les 

CHSCT)   

- 

travaux de Bachir (1994)  
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- S  

- Persuasion via le recours aux médias 

, professionnel ou 

consultant. Si la compétence scientifique est  

propositions émises par , 

de préserver tout au long de son travail. Ceci 

 

se qui est reconnue 

ant. Pour Druet, Kemp et Thill 

t sollicité (un mandant). 

Selon des travaux de C. Restier-Melleray (1990, p 550) les experts présentent les 

particularités suivantes : 

- Un individu ou une collégialité qui est extérieur au mandant, l est indépendant 

mandant.  

- Le choix 

-faire) 

-  

avis ou une évaluation future.  

e fait que l -à-dire que 

 

A ce titre, une citation 

CRESAL extraite du livre de C. Delmas illustre parfaitement le caractère processuel de 

 : « est la résultante de la rencontre 

requérant un savoir de spécialiste » (CRESAL, 1985, p. 3). 

obligatoirement . Des auteurs comme Noiriel (1999) ont définit 

« scientifique » qui tente de répondre ou 

éclaircissement doit se faire sans rupture avec le sens commun, ni de construction 
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nomme «  ». Dans cette 

aux . Or, plusieurs professions et activités sont 

reconnues comme 

finalité politique. Elle est caractérisée par sa fonction sociale. Cette approche présente une 

limite ou une force selon les points de vue, elle reconnait comme expert les acteurs dont le 

sujet est contemporain et en débat.  

Le caractère pragmatique , dont nous avons parlé plus haut, constitue le point 

e 

pragmatique comme essentiel po  de 

che souple 

militantes ou autonomes).  Cette approche est en opposition avec le modèle dit technocratique 

de décision et 

sa neutralité (neutralité axiologique).  

Cette citation extraite du livre de C. Delmas (2011) illustre parfaitement la notion pratique 

que sous-  : « 

prises de position, elle constitue une ressource mobilisable par les parties prenantes. En ce 

se  ». 

 

que  lutte 

défini par la compétence détenue (et sa m

un espace social donné, une société , est le fruit 

ce et de pouvoir. Un extrait issu 

Fristch (1985) illustre cette idée : « 

sociale définie, se voit reconnue comme ayant non seulement valeur de connaissance en elle -

même mais encore valeur de connaissance topique pour certains types de problèmes soumis à 

expertise » (p. 28).   

 Berger et Luckmann (1986) soutiennent eux aussi la thèse de Fristch. Ils reconnaissent 

 experte doit struction sociale. 
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mobiliser les  la thématique des 

, 

des acteurs issus de différents espaces sociaux se sont battus pour être reconnus comme 

légitimes à traiter les problèmes personnels (clergé, neurologue, psychiatre, psychanalyste et 

finalement psychologues). Cette discipline se nomme la sociologie écologique des 

professions. Elle incorpore deux approches complémentaires pour avoir une compréhension 

du processus de reconnaissance C.Delmas, 2011) :   

- Une approche  sur les relations entre groupes professionnels en compétition pour le 

 

- 

problèmes opératoire dans une situation).  

Les relations entre savoir et pouvoir sont au centre de la reconnaissance de 

toutes les dimensions. Autant sur le plan de son orientation pragmatique, car une expertise 

requiert la possession et l savoir réel (technique et scientifique). De plus, 

les processus de reconnaissance des experts émergent 

profanes et experts. 

Pour conclure ce chapitre, s approches différentes 

 toutes à montrer les caractéristiques définissant expertise (compétences, 

demande et social et mandat, finalité pratique et inscription dans espace public). Il nous 

semble que ces approches sont complémentaires pou

de répondre à des attentes sociales en mobilisan es savoirs 

reconnus.  

 

 

I.1.2. Les conditions de diffusion de la pratique de l'expertise dans les rapports de 

pouvoir politiques, économiques et sociaux  
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européenne, n point de passage obligatoire 

ou telles causes au niveau européen dépensent des sommes conséquentes et un temps 

important 

ne des formes 

es dans des champs variés (environnement, 

-à-  « le savoir et le pouvoir, la connaissance et 

 » (C. Delmas, 2011). Des auteurs comme Offerlé 

(1994) ou encore Neveu (1996) ont mis en avant que le recours à l'expertise s'est imposé 

comme un instrument de rationalisation ou de justification des décisions économiques et 

politiques de toutes sortes. Par voie de conséquence,  e comme un 

élément central du répertoire d'action des groupes contestataires qui mobilisent des contre-

expertises pour contester l'autorité et la neutralité supposée des expertises des dominants. Un 

nombre incalculable de contentieux de tout 

-expertise.  constitue une source de pouvoir pour faire 

pencher le processus décisionnel ou apporter une autre vérité. Recourir à ce type de pratique 

pour les acteurs qui la mobilise constitue un accès aux processus décisionnels et une forme de 

légitimité accrue.  sur une posture experte permet de conforter les arguments et de 

leur donner une validité irréfutable ou quasi-

ous y reviendrons plus largement, mais 

opérationnelle interne.  

 

nouvelles 

-à-

A ce titre, la distinction de R.Castel (1985) dans ses travaux entre expert mandaté et instituant 

 : 

- L  
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- L  

correspond à des text

ne conciliation entre exigences scientifiques et message 

la configuration des rapports entre 

-à-

relais de tous les intérêts et positions.  

Le phénomène de nouvelle politique des savoirs qui monte en puissance 

des mobilisations associatives et de la pratique de contre-expertise est le deuxième aspect 

constituent le relais, la passerelle entre deux mondes qui s

engagements et leurs trajectoires (Delmas, 2011). Les associations sont un des acteurs 

majeurs de la promotion de cette nouvelle politique des savoirs. Elles sont des productrices 

es. Les associations constituent un concurrent du monopole de la 

concurrence sont visibles 

s. Elles peuvent être invitées à 

participer à la ré n de politique 

publique (organisations familiales, les groupes de défense des droits des immigrés, la 

 

A ce titre le secteur de la technoscience est le cas le plus parlant pour illustrer le phénomène 

ces sociales. Dans ce secteur, il y a un phénomène de multiplication des 

expertises et contre expertises (associatives et citoyennes). Les multiples affaires mettant en 

cause des acteurs politico-

multiplié fortement le ph te. 

Dans le livre de C. 

sur les OGM et leurs e constituent un exemple 

ons associatives et 

expertes s 
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citoyens et associations peuvent être des acteurs légitimes dans la démocratie technique  et 

 

Les différentes controverses scientifiques et techniques associées à la volonté de certains 

acteurs de promouvoir un -à-dire autres que 

les décideurs et scientifiques classiques) ont constitué le terreau favorable à la montée en 

puissance de contre-expertise par des travaux associatifs ou externes. La pratique de contre-

expertise est un pouvoir. Elle 

autres que les seules parties 

 débat sur les OGM est 

altermondialiste est une des explications de la forte politisation et médiatisation de la 

problématique (Gaudillière et Joly, 2006). 

Ce 

être expliqué pour comprendre une des nouvelles logiques 

nce des experts profanes.  

s-ci 

se sont intensifiées dans les années 1960. Ainsi des auteurs comme Jürgen Habermas (1968) 

ou Jean-Marc Lévy- de 

la rationalité instrumentale. Elle 

dans la pratique. Cependant cette recherche se fait 

rationalité communicationnelle ». Cette rationalité communicationnelle a pour objectif 

technocratique de décision dont les fondations repose

prônent le « modèle pragmatique 

citoyens de se réapproprier un certain niveau de connaissances. A côté de ces auteurs critiques 

vis-à-vis de la forme techn , 1989) 

ont participé activement grâce à leurs travaux au phénomène de relativisation de la notion de 
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vérité scientifique. Ce qui permet une ouverture à des savoirs ne relevant pas de la science ou 

ns la lignée de ces 

sociologues, nil existe les  Il est à la  base de la notion de « 

transcience » qui correspond à des problèmes, des débats pouvant être présentés mais non se 

solutionner en termes scientifiques. Cette thèse semble particulièrement pertinente pour les 

débats de société notamment. 

recherche autonome au sein des sciences sociales. Cette autonomie est due à : 

 - La crise environnementale et la montée du concept de la « société du risque » (Beck,              

2001) 

 - 

la santé). 

 -  

 - mergence de la notion de risque majeur 

affaires du sang contaminé ou la crise de la vache folle qui ont été médiatisés ont renforcé 

nce et la technique doivent être des sources lles sont 

indispensables pour gérer les risques (Granjou, 2003). Cependant les critiques sur la science et 

ses rapports avec le politique ont constitué les éléments d nouveaux » risques. 

Ce dossier fait 

imat à Genève en 

Encinas de 

Munagorri, 2009). Il y a de nombreux soupçons et doutes pesant sur les capacités de 

 

celle-ci par des intérêts supérieurs. Ces soupçons ont conduit à la promotion de la 

profane sont des notions nouvelles en sciences so

de parties prenantes (Fromentin et Wojcik, 2008).  Cette montée en puissance de la 

 

- O  

- Vision autogestionnaire 

- Injonction participative pour faire à la démocratie en « crise » 



17 
 

- Mobilisations citoyennes diverses (ex : citoyens installés à proximité de sites 

dangereux). 

Les risques environnementaux et technologiques sont à la base du processus de 

réappropriation citoyenne de la gestion de qui a fait naître 

-

mêmes pour rendre le débat central et être des acteurs légitimes. On trouve une pratique assez 

courante qui consiste à prendre appui sur des pouvoirs politiques ou des élus locaux  (Peretti-

Watel, 2010, p. 62). Il est important le monde politique car il constitue un 

vecteur (relais) et un porte-parole efficace. La distinction entre les profanes et les experts est 

une distinction de longue date. Cécile Cuny (2007) a effectué des travaux ayant pour objectif 

-

partie sur les premières expériences de participation de citoyens à des politiques publiques 

(Paris XVIIIe siècle et Berlin XXIe siècle). Des auteurs comme Nowotny et al. (2001) ont 

conceptualisé 

a propre vie). De ce fait, il ne peut en être que le « 

décideur suprême ». Le concept de profane ne fai . Ainsi, 

les chercheurs se prétendant du constructivisme refusent cette définition du profane qui ne 

relève la distinction entre la science et le politique. 

Des travaux de Luc Boltanski et Ève Chiapello (1999)  mettent en lumière les stratégies « 

managériales de captation des compétences » du personnel. Il existe le même phénomène 

dans la relation avec les clients, on parle co-conception de produit. Ces pratiques et ces 

stratégies m  

Le développement des NTIC et les nouvelles technologies ont participé à la révélation de « 

talents ». Ces équipements facilitent la pratique des « arts de faire ». Les multiples 

Flic t la 

multiplication des pratiques amateurs. Ces pratiques peuvent être ressenties « comme une 

 ». Les amateurs ont acquis des savoirs et des savoir-faire qui leur 

donnent la possibilité  de concurrencer les experts. Il est montré par des chercheurs que selon 

le domaine, il est obligatoire de recourir  aux savoirs profanes 

2005). A 



18 
 

 un ph

profane dans nos sociétés. 

Ces trois facteurs sont : 

-  

- Emergence société de la connaissance 

- le fait que les classes moyennes soient de plus en plus présentes intellectuellement 

dans les mouvements sociaux. 

, 2005) avancent que ce phénomène trouve naissance 

-à-dire un retour au 

niveau local ou sectoriel. Une dernière étude de Fung et Wright (2005) a mis en avant que les 

scientifiquement le

-pouvoir dans nos sociétés. 

traité le 

processus de professionnalisation des experts amateurs (Trépos, 1996).  Ces auteurs 

re légitime et reconnue de 

-saxon du « lay expert ». Un exemple est donné par M. Villette 

pour illustrer le processus de transformation 

celui des activistes thérapeutiques pour le sida qui sont consultés par les pouvoirs publics pour 

des décisions concernant des politiques publiques de santé. Dans cette lignée, on trouve les 

travaux de Michel Callon (2002) qui prônent que les profanes sont en réalité de vrais 

-Cusset (2009), 

nstances hybrides regroupant des profanes et des 

professionnels de la science conduit à un phénomène de jonction entre les deux mondes. La 

dit expert et savoirs 

profanes conduit  la cat perdre du contenu dans son identité 

(Delmas, 2011). 

ification des différents expert. Il 

existe notamment les travaux de Harry Collins et Robert Evans (2007) qui sont en faveur de la 

tise au sens classique du terme. L

technique et la démocratie. un boundary 

work qui correspond à un exercice de séparation/différenciation de la science et du non 
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s 

séparent les éléments ayant une substance techniques des éléments politiques. Ils distinguent 

 

classique 

s. Elle préserve le modèle rationaliste tout en 

 

Ces approches présentent néanmoins des risques de dérives. Ils sont de deux ordres : 

- Le droit de participation politique ne doit pas se déterminer par rapport à la 

 

-  

Trevor Pinch(1994, p 194

Delmas (2011) illustre parfaitement cette notion: « ] permettre à tous de prendre la parole 

tous ». 

 

 

I.1.3.  L

représentatives du personnel  

 

spositions 

 parti communiste 

français (PCF) comme les universitaires. Le premier dro

est celui accordé . Le CE pouvait avoir 

recours à une expertise sur deux domaines que sont la comptabilité et les facteurs de 

productivité (estimation de leurs exploitations dans une vision marxiste). Cette prérogative a 

eu du mal à se mettre en place et à être utilisée pour différentes raisons. Les positions des 

syndicats vis-à-vis de ce droit qui leur est conféré au travers des IRP est vu différemment 

selon les or

économique du CE. Cependant, certaines organisations comme la CGT-FO sont opposées au 

t-à-dire 
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efois, les organisations syndicales en 

Elles sont aussi unanimes quant au caractère provisoire de cette 

ordre des experts comptables est 

professionnel). Cette première expérience via -comptable constitue le 

rencontrées. En parallèle, les organisations syndicales créent des cent

nt plusieurs organisations syndicales en 1951 

textile (BIEIT) en 1955. Ces différentes organisations sont dirigées par des responsables 

chronométreurs analystes). Cette tentative de coopération des organisations syndicales pour 

créer des centres d

technique et ils effectuent des diagnostics. Ces interventions ont eu des effets positifs 

échec car ces organismes ont disparu courant des années 1960 pour différentes raisons qui 

u monde syndical 

positionnement ambigu du syndicalisme dans sa majorité vis à vis de la démarche experte. 

Quelques années plus tard, les organisations syndicales ont décidé de créer des centres 

-à-dire créer une expertise interne aux 

économiques et sociales (BEES) de la CGT-

économique(BRAEC) en 1957. Ces créations représentent une rupture avec les logiques 

une activité sur le long terme et non plus comme 
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pour les syndicats et les élus des IRP. Dans ces bureaux on trouve des militants très 

compétents. Suite à leur création, ces bureaux vont être dépassés par les évènements et vont 

même mettre en place des plans de recrutements. Cependant la crise des partis de gauche 

-à-

bureaux fin

 veut 

cabinet et ceux qui vont suivre sont particuliers dans le sens où ils sont fortement politisés, 

 profil de ces experts est proche du 

experts comme la CFDT (proche de Syndex). La CGT va faire un choix différent en ayant un 

expertise va conn

sur les questions technico-organisationnelles et de celles adressées par les CHSCT sont 

cinq fois sur six (Cristofalo, 2013). Les TGI estiment que les cabinets mandatés par les IRP ne 

présentent pas des garanties suffisantes de « neutralité » et de « professionnalisme» des 

experts désignés par les IRP. Les TGI ont longtemps affiché une préférence pour des 

 

des relations professionnelles en France et une 

de santé au travail, différent de la responsabilité et gestion unique des entreprises sur ces 

questions depuis les années 1960 (Hatzfeld, 2012). Il matérialise la reprise en main des 

questions de santé et de sé
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phénomènes 

risques professionnels). La dynamique de «professionnalisation» des experts débutent avec le 

indépendant à la formation de 

cabinets. Cependant, le taux de renouvellement des experts agréés tend à diminuer au fil des 

ionnelle des 

nouveaux experts. Cette professionna

de plus en plus de structures sur ces expertises amenant un marché concurrentiel classique 

parfois réglementé mais qui instaure une compétition entre les différents cabinets. 

prise par cette expertise est le 

salon à but commercial 

(démarchage de clients et mise en visibilité). De plus, pour répondre à la croissance de 

et à la 

complètement revu leurs politiques de recrutement. En passant du 

celui de consultant. On entend par cela des experts qui ne présentent plus le même profil 

recrutés à un niveau bac +4/5. Ils voie

pour les questions sociales mais en aucun cas un engagement aussi fort que les premiers 

eaient pour servir la cause salariale(le peuple). De plus les experts et les 

cabinets tendent à diversifier leurs clients en ne se focalisant plus dans une relation privilégiée 

des travailleurs dans le secteur des services (

ation en vue de déréguler le secteur de 

 En , 

Cependant, au niveau national, des voix soutiennent tout le contraire et notamment Mr Pierre 

Yves Verdkint (dans son rapport sur les CH

juste en cau .  
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I.1.4. 

des CHSCT 

 

En France,  en matière de santé et de sécurité est actuellement le CHSCT. Il est 

né grâce aux lois Auroux de 1982, dans lesquelles on a opéré la fusion du CHS (comité 

hygiène et sécurité) et le CACT (commission amélioration des conditions de travail) dont on 

ne parlera pas volontairement. Le CHSCT  est un comité qui bénéficie de la personnalité 

(visites systématiques, respect du droit du travail, détection de danger grave et imminent) et 

s concernant  la santé, la sécurité et les conditions de travail 

r les 

e ce cadre législatif comme vu 

au travers des lois fournissant le socle et les moyens légaux. De plus, son implantation est 

 (+ 50 salariés en équivalent temps plein). Cependant cela 

ne suffit pas à son existence2. Le CHSCT ressemble aux conditions retenues par Walters pour 

préalables et les supports dont doivent bénéficier cette IRP pour fonctionner de manière 

efficiente. Pour fonctionner efficacement, selon plusieurs travaux internationaux3, une 

itions 

préalables que la littérature distingue selon deux grandes catégories ou hypothèses. Ces 

et non plus seulement du cadre législatif. La première hypothèse est celle de pression 

organisationnelle. Cette hypothèse sous-tend que les politiques managériales et la gestion des 

instance. Cette notion inclut des effets de taille 

                                                             
2
  vail en France », Travail 

et Emploi, 117 | janvier-mars 2009
mais dans le contexte français. 
 
3
  Walters, D., Nichols, T., 2006. Representation and consultation on health and safety in chemicals: an 

exploration of limits to the preferred model. Employee Relations 28 (3), 230 254. 
Walters, D., Nichols, T., 2007. Worker Representation and Workplace Health and Safety. Palgrave Macmillan, 
London 
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des ressources humaines plus formalisée et professionnelle), de secteur (ex : industriel), de 

La secon

-à- , confère un 

-ci sera plus efficace. Les 

auteurs retiennent trois caractéristiques déterminantes des relations professionnelles de 

matière de santé et de sécurité. La première 

représentation vis-à-vis de la direction. On entend par cela, de quelle façon est élue la 

représentation (direction, syndicats, salariés) et son degré de dépendance. Ensuite, il semble 

nsultation et une communication constante (de bonne qualité) 

entre représentants des travailleurs et leurs salariés qui sont leurs électeurs (mandants). 

Dernièrement, la  façon dont les syndicats fournissent une assistance 

fournir des représentants des travailleurs informés et qualifiés est déterminante. Dans leurs 

études de 2007, Walters et Nichols identifient le lien entre performance des représentations 

collectives et la composition des élus qui y siègent. Leurs travaux montrent que les élus 

ion collective sur la santé et la sécurité 

4

plus haut qui a été effectuée en Grande Bretagne par Walters et Nichols (2007), qui utilise un 

modèle économétrique et une base de données solides, identifie avec robustesse des pratiques 

améliorées sur les questions de la gestion de la santé et de  la sécurité mais aussi de la 

prévent

s là où il y a surtout 

le plus de risques (souvent industriels). En France, toutes les enquêtes statistiques montrent 

                                                             
4
  Reilly, B., Paci, P., Holl, P., 1995. Unions, safety committees and workplace injuries. British Journal of 

Industrial Relations 33 (2), 273 288. Dans ces travaux, les auteurs trouvent des résultats totalement opposés de 
Walter et Nichols (2006, 2007) pourtant ils utilisent la même base de données (WIRS). 
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que la prévention des risques professionnels varie en fonction de la présence du CHSCT,  par 

et la proportion de salariés disposant de 

véritable contre-pouvoir. On retrouve aussi la même analyse concernant les accidents du 

travail en France, la présence de CHSCT ne semble pas automatiquement les réduire (Thomas 

Coutrot, 2009). Mais ce rôle de contre-pouvoir est  diminué par de nombreux facteurs comme 

son emploi. De 

Certes, les syndicats ont toujours  été impliqués dans la gestion de la santé et de la sécurité. 

Au travers de pressions politiques, de conflits sociaux, les syndicats ont fortement contribué à 

faire avancer les questions de santé et sécurité pendant longtemps et continuent à le faire. Par 

professionnelles nouvelles. Leur investissement dans le CHSCT est plutôt ambigu. Pendant 

longtemps, les syndicats ne se sont que faiblement investis dans l

avec les patrons5. Les syndicats ont toujours étaient distants voire extérieurs à ces questions. 

sur des questions 

concernant 

sécurit

attrait 

pour ces thématiques qui ne permettent pas une mobilisation collective à leurs yeux. Pendant 

longtemps on a même accepté les risques en les dédommageant par des questions de 

rémunération. Pourtant les mentalités ont évolué, il y a eu un renversement des 

préoccupations classiques vers des questions sur la san 6 qui 

amplifié par la médiatisation et la croissance de maladies liées aux risques psycho-sociaux. 

                                                             
5 Linhart Danièle, Robert Linhart & Anna Malan (1988), « Syndicats et organisation du travail : un rendez-vous 
manqué », Sociologie et sociétés, vol. 30, 2, 175-188 
 
6
  onnalisation, Revue française de 

sociologie, 1988, vol. XXIX, no 1, p. 19-33 
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grandes lignes et les . Ces travaux permettent 

premier temps, Ludovic Jamet et Arnaud Mias (2013) dans leurs travaux qui portent sur 

CHSCT. Cette enquête met en exergue la pluralité des modes de fonctionnement des CHSCT 

en fonction des configurations locales et des rapports de force entre tous les acteurs internes et 

en tenant compte des spécificités du tissu entrepreneuriale français. Ils se sont appuyés sur 

empiriques suivantes : 

- 25 % des CHSCT « vont au-  

-25 000 CHSCT en France en 2007  

-215 expertises ont été réalisées en 2007 

- 359 expertises en 2008 

-Majoritairement réalisées dans des entreprises de plus de 300 salariés 

 

utilisation du recours 

 

doivent, en amont, prendre en charge un travail proprement socia

problème. Cette tâche nécessite un 

les élus jouissent de dispositions et de ressources spécifiques permettant 

savoirs spécialisés et éclatés. Les auteurs observent un 

ils ont une préférence et sont mieux armés). Il n de précisions des auteurs pour 

expliquer pourquoi ce rapport 

CHSCT (Coutrot, 2009). 
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I.1.5. L  : une activité professionnelle comme une autre 

 

être évoqué. Certes les travaux de M. Villette ne portent pas spécifiquement sur les experts 

CHSCT, mais la comparaison entre ces travaux et certaines dimensions des cabinets CHSCT 

est possible. La comparaison est possible car les cabinets CHSCT sont sur un marché qui est 

 

autres dans les conditions qui déterminent le travail des consultants est 

parallèle soit possible sur de nombreux aspects. Il faut rappeler que M. Villette a 

spécifiquement travaillé sur les cabinets spécialisés en conseils sur le management pour 

peuvent être très 

 CHSCT

M. Villette a étudié les consultants pour comprendre et identifier les déterminants de leur 

ises est 

une activité marchande  activités de services.  De ce fait, les 

déterminant

, il propose une étude socio-économique du conseil en 

nts 

, pour comprendre les pratiques des consultants, se retrouvent dans 

connaitre ces déterminants et de voir à postériori de notre ls ont un impact.  

Le premie Villette est le décalage existant entre les discours des 

consultants/experts et la réalité de leurs pratiques. Le décalage entre les deux est issu de 

 maintenir la légitimité et la crédibilité de ces 

 -ci 

 

xpertise CHSCT 

ont tendance à focaliser les recrutements auprès de jeunes universitaires ( ) ou des 

reconversions professionnelles ( ). Ils disposent to  

ales. Ils ont depuis quelques années, 

des cabinets de conseils en management, des stratégies de promotion dans les universités et 
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les deux interventions dont nous avons été témoins au cours du master 2. Par analogie, nous 

pouvons 

chercheurs, universitaires ou des organisations syndicales. Villette dans son ouvrage met 

avant l

-être des répercussions 

sur les pratiques des experts CHSCT et des cabinets.  

Le conseil en management est une activité impliquante car pour réaliser son activité, le 

consultant doit mobiliser des compétences intellectuelles et mentales propre à sa personne. Le 

régi par des lois ou des ordres extérieurs. Il y a une forte charge de travail 

surtout par pic, -à-dire durant les expertises. Les consultants en management participent à 

des choix, des analyses émotionnellement difficiles. Ils sont soumis à la pression commerciale 

et à une logique de performance vis à vis du client. Si nous faisons le parallèle avec 

ivité est aussi impliquante. Elle mobilise, au même titre que le 

consultant en management, des capacités internes . Le travail est certes soumis à 

nombre de contraintes. M

travail, le format temporel que prennent les expertises CHSCT accentue fortement cette 

charge car les délais sont réglementés et ne doivent pas être dépassés (45 jours en moyenne). 

Les experts sont aussi soumis à une pression commerciale et de performance, pas par le 

débiteur de la prestation mais par le destinataire, -à-dire le CHSCT. Ils doivent réaliser 

u

le destinataire pour ne pas entamer la légitimité du cabinet.  

part entière. Il existe une  grande variété de professions qui composent le conseil, de ce fait 

nous ne pouvons pas 

e

CHSCT, il y a des sociologues, des ergonomes, des ergologues, des psychologues du travail 

naissance dans une relation avec le destinataire qui est le CHSCT. Cette relation se noue plus 
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-tend 

t le cabinet et le juge crédible pour 

nation ne se fait pas par appel 

aut jouir des relations ou des contacts pour être 

fre. Cette relation passe souvent par la présentation des 

commerciales. Avoir un prix élevé constitue un gage de qualité dans le monde des cabinets de 

conseil en management, nous retrouvons le même phénomène de manière relative chez les 

CHSCT avec des prix plus élevés pour les cabinets les plus reconnus et historiques (Alpha, 

Syndex ou Technologia). Ces pratiques visent à asseoir la crédibilité et la légitimité des 

cabinets à intervenir. Chez les consultants en management, un des facteurs clé de succès est la 

connaissance de son existence par des clients potentiels, nous pouvons facilement se dire que 

relations professionnelles et syndicales pour que des CHSCT fassent appel à un cabinet.  

Le paradoxe du conseil en management est que le commercial prime, cependant il ne doit 

est  important de chercher des profils dans les grandes écoles pour des réseaux futurs dont 

disposera le consultant (expl

-à-

réseau avec les organisations syndicales (OS).  Dans le conseil en management, les formes de 

villes, les réseaux majeurs sont : les relations familiales et amicales, appartenance à clubs 

select, les anciens de grandes entreprises, les cercles politiques et intellectuels, les 

affiliations confessionnelles, culturelles ou sportives. Dans les villes moyennes, les 

politique locale. Même si par nature les appuis ne sont pas les mêmes, il semble important 

uer dans la 

vie politique. Si la vente de conseils en management implique de se faire un nom dans le 

-Charlot 2003) par analogie, la vente de 

presta

-à-dire des relations sociales de manière générale.  Les cabinets 
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 aux cabinets de conseil en 

la participation à des groupes de réflexions, la 

participation à des études etc...  

Ensuite, la pratique du conseil nécessite une réflexion pour proposer des conseils en lien avec 

les préoccupations à la 

juridique ou gestionnaire pour répondre à des problématiques à la mode. Nous retrouvons 

thématiques ergonomiques ou des risques psychosociaux. Les priorités ont une évolution 

rapide mais il y a une concentration temporelle de ces  priorités chez les dirigeants. Cette 

concentration implique que certaines conjonctures soient plus favorables à certains conseils. 

Cette concentration existe dans le domaine de la santé au travail. La demande de conseil et 

 

La relation de conseil en management présente un caractère éphémère et fragile. Les 

décideurs renouvellent sans cesse les conseillers qui les entourent pour différentes raisons 

(notamment le besoin de nouvelles compétences ou le changement des sources 

ndat généralement déterminé. Si ce 

 pas le cas, la tradition de gestion des entreprises prône un renouvellement des dirigeants 

de manière rapide (moyenne de 6,5 ans).  

Nous trouvons aussi une pratique de gestion, lors de politiques de réduction des coûts de 

fonctionnement, qui remet en cause la relation avec les fournisseurs donc avec les consultants 

par voie de conséquence

exposée s 

définissant les pratiques de conseil en management. Jacques Girin (1975) montre que la 

a 

  il 

a un arrêt de la production pour le cabinet et donc une mise en danger pour sa survie.  Cette 

démarcher des clients, obtenir de nouveaux contrats. Obtenir des missions et remplir le 

s 

 même nature. Cependant, en tenant 

s conséquent pour survi
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management, une obligation de maintenir une relation pour perdurer même si le maintien de 

 

 

peu de choses à la base du milieu professionnel où va avoir lieu intervention.  Il y a une 

 et qui présentent des particularités. La 

rationalité du consultant est une  rationalité procédurale pas substantielle (Weber, 1922). Cela 

veut dire que le travail de consultant passe par une instrumentation intellectuelle. Elle passe 

par des matrices, des tableaux et graphiques préconçus. Le contenu est ajouté  à 

postériori de son investigation et de sa collecte de données (Carrence 1988). Les propositions 

s 

et de matrices. Cette rationalité se retrouve dans les expertises CHSCT notamment au travers 

disposent de tableaux et de matrices clé en main censés mesurer la latitude décisionnel ou 

 

M. Villette relève que les consultants emploient 

il arrive que des 

consultants fassent des expertises poussées. Pour cela, il faut à minima que le consultant ait 

travaillé sur des missions du même type plusieurs fois (longue, approfondie et chez plusieurs 

 consultant ait un savoir-faire unique.  

Villette estime que ce genre de consultant est cependant très rare car il y a : 

- Fort turn over  

- 

capitalisation des savoirs et  des savoirs faire. 

- 

financière). 

 

travers  des expériences pour combler les  manques de filiales françaises est très spécifique 

est une procédure très com
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Villett

que M. Villette avance pour expliquer la faiblesse des vrais consultants, les facteurs se 

retrouvent 

crises et aux impératifs commerciaux. Nous ne pouvons pas savoir avec quel degré ces 

éléments impacte  

Il y a t

comportements assez classiques chez les consultants en management  vis-à-vis des personnes 

ravers de pratique du type 

persuasion ou la manipulation (Kelly et Kelly 1986). Ce type de comportement se retrouve 

peut être  chez les experts CHSCT envers le personnel conc

Des dérives moins éthiques existent dans le consulting en management. Par exemple, si une 

alliance est impossible, que les clients et les consultants sont contraints par le temps, il arrive 

la menace, la coercition. Parfois, pour obtenir accord et adhésion des publics 

cibles, le consultant est souvent amené à faire des promesses. Ces promesses sont la 

compensation à des nuisances (transition cost) que la consultation et le changement 

occasionnent (Strebel, 1993). On ne peut pas retrouver ce type de pratiques chez les experts 

intervention est purement consultative ce qui réduit fortement les possibilités de promesses. 

Dans son ouvrage, M.Vill abinet passent par la 

jonction de quatre conditions : 

- La compétence  

-  

-  

- Respect des règles et déontologie 

Ces quatre conditions semblent aussi faire partie des conditions minimum pour la réussite 
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et le respect des règles déontologiques sont aussi primordiales (anonymat, volontariat). 

s comme condition 

s, 

de succès. Pour avoir les compétences et les exigences intellectuelles, le cabinet doit mettre en 

place un recrutement de qualité et avoir une adresse prestigieuse ce qui oblige à avoir un 

 

politique. M. Villette soutient la thèse de la hiérarchisation des impératifs. Dans cette 

hiérarchisation, la réalisation du  est la première, encore plus si la situation 

es cabinets 

un coût à contrario la demande de conseil pour les cabinets de conseil en 

stence même du cabinet. La difficulté de gestion principale des cabinets de conseil en 

missions). Les cabinets se retrouvant face à cette difficulté ont trois solutions: 

- Prévenir le client et abandonner  la mission 

-  

- Transformation des consultants généralistes en experts via une formation de quelques 

heures. 

, seulement la troisième solution est choisie car elle est la 

seule solution satisfaisante sur le plan économique. En ce qui concerne les cabinets 

tre profil et demande se posent. Il 

existe des cas de sous-traitance (des gros cabinets aux plus petites structures), des recherches 

profils. Savoir quelle logique domine est difficile, nous rendrons uniquement compte dans nos 

résultats de ce que nous avons observé durant le stage. 

 

 

les consultants  spécialisés dans le conseil en management (clients, clients potentiels et 

prescripteurs) représentent un enjeu crucial et majeur. Un consultant expérimenté et doué est 

. En réalité, le 
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consultant ne connait que partiellement le milieu professionnel où il va effectuer sa mission. 

M. Villette se demande comment la connaissance de telles pratiques dans le monde de 

ications est la 

stratégie de fidélisation des clients par les cabinets de consultants. Après une première  

de services postérieurs. A ce titre, une citation extraite du livre M. Villette permet de bien 

saisir la logique. Elle est de Bertrand Veinard (1995) : « Il faut savoir en faire assez pour que 

ser les possibilités de futures missions, mais aussi laisser du travail pour 

la suite 

les relations avec les clients effectifs plutôt rle de 

pratique de sell on (vente de conseil aux clients déjà conquis). En tenant compte du cadre 

 de pratique semble difficile car la demande en 

des cabinets réalisant des 

(2002 : interdiction de ces pratiques dites de politique du  guichet unique). Cependant, en 

sortant du cadre classique, dans un commun accord avec la direction, il est possible que les 

comme une mission auprès des IRP. Cette pratique semble potentiellement encore plus 

binets historiquement du côté patronal au cercle des 

 

Une autre stratégie chez les cabinets de consultants spécialisés dans le conseil en management 

tion constante et étroite avec les clients. Le but de cette relation est 

 

- L  

- Un t  

- La création du besoin  

des réunions de décryptage clients.  

consultants  est celui du rééquilibrage de Schein (1987).  Schein se sert des travaux de 

ne pas faire « perdre la face à son client ». Pour comprendre cette idée, il faut replacer 

ie dans nos sociétés.  Au final à quoi correspond 
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une demande de conseil ? E

dépendance par rapport au consultant. La grande partie du travail du consultant est de 

rééquilibrer la relation avec son client. En cas de rééquilibrage autonome par le client cela 

peut amener le refus du conseil (irréaliste, ridicule ou infondé) car le rééquilibrage aura 

conduit 

consultant. Une citation de Schein résume complètement cette volonté de la part du consultant 

: « Un bon consultant ne donne jamais de conseils à son client » Schein (1987). Pour 

Schein (1987) qui différencie trois natures de relation de conseil : 

- 

résoudre sont identifiés par client. Les entreprises opèrent une identification du profil de 

consultant désiré. La réussite ou le succès de la mission repose sur 

consultant. 

- Le modèle médecin patient  

différence notable est que le consultant est  celui qui devra trouver les solutions et identifier 

les difficultés. La dépendance du client vis-à-vis du consultant est plus forte que dans la 

rtise la responsabilité repose sur le 

consultant.  

 Ces deux modèles  conduisent à exacerber le facteur émotion. Ce type de relation de conseil  

culpabilité). C émotions condamne le changement car il le bloque et conduit à 

son rejet. De plus, dans ce type de relation, le consultant peut avoir des abus de pouvoir et 

employer des méthodes violentes en cas échec. 

- La relation dynamique ou maïeutique en référence à posture philosophique de Socrate 

 des séries de questions pour 

amener une personne à répondre par soi-même et dégager s ): elle est 

illustrer par Goldratt (1984), elle évite nt les précédents types de 

-

t 

non sur le problème en soi. Le consultant doit amener le client à trouver ses solutions. Le 

consultant conforte son client dans ses choix et  sur le fait  bonne voie (objectif 

de persuasion des au a démarche de persuasion est facilitée car 

les solutions émergent  consultant extérieure illégitime). 
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Cette conception de la relation de conseil est moins en vogue depuis le courant des années 90 

 partie

éfutabilité de 

K. Popper (1961). En instaurant une relation de ce type et si le client a

alors les précon

remis en cause car ils ont été co-construit. Une relation sous la forme maïeutique semble 

nces 

de «  ». Selon M. Villette cette démarche est limite 

éthiquement entre « les mystifications du charlatan ». Cependant 

M. Villette  reconnait que cette démarche permet de surmonter « le manque de compétences, 

 ». 

méthodes. On peut pour illustrer cette idée, nommé la démarche compétence, la gestion 

prévisionnelle des emplois et des compétences ou les risques psychosociaux pour une 

thématique entre la gestion des ressources humaines et la santé. M. Villette soutient que les 

c

les consultants, être pionner dans les méthodes de management et lancer une mode à deux 

conséquences appréciables sur son activité : 

- Etre en position de nouveauté  

- Une stratégie de défense contre le risque de perte de crédibilité évoqué en amont en 

 

Ainsi quand une méthode est jugée inefficace, les consultants sont les premiers à le déclarer. 

Ils peuvent ainsi proposer des approches novatrices (soi-disant plus efficaces). La force de la 

nouvelle méthode selon M. Villette  est surtout son caractère novateur car qui dit nouveauté 

dit limites qui ne sont pas encore pointées. Les travaux de Midler (1986) permettent 

management est certes un effet de mode mais il très différent dans ses cycles de la mode au 

sens strict du terme. En management, i

processus incrémentale qui additionne les méthodes une à une pour arriver à un montage 

ue 

(ex : les cercles de qualité se développe en 1981 en France alors que la naissance de ces 
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de pratiques managériales passe par le travail de diffusion des cabinets. Ces cabinets 

rapportent  une expérience remplit de succès dans une grande entreprise. La stratégie de 

colloques, casettes, invitation l faut aussi, pour les cabinets de 

consultants, trouver des 

est les jeunes cadres cherchant à se démarquer (carriériste). Cette approche est intéressante 

pour tenter de peut-

 

Le dernier apport de 

que la réussite dans le conseil oblige de mettre en place : 

- Un travail avec des entreprises économiquement solide 

- Une stratégie pour atteindre une position de leadership sur le marché 

Pour M. Villette, la mise en place de pratiques visant à atteindre des objectifs constitue un 

moyen pour le 

inet historique et puissant (ex : Syndex) qui a été des 

grands combats sociaux autour de la santé et la sécurité en entreprise des dernières années 

jouit e aux autres cabinets. Cela explique peut-être les 

difficultés re Ainsi, une 

mission pour une grande entreprise internationale dans le conseil en management constitue 

une bonne source rémunération et une mission stimulante ouvrant des possibilités futures. Au 

privilège des grands cabinets de conseil en management, les petits cabinets acceptent toutes 

les missions da  suffisant à la survie du cabinet et 

à son fonctionnement. Les petits cabinets acceptent des missions courtes, pas intéressantes, 

routinières et ne permettant pas de tirer des connaissances nouvelles. Il y a aussi des missions 

à la limite du légal et du socialement acceptable. Cette logique se retrouve certainement dans 

ceptation de toutes les missions pour les cabinets en situation plus défavorable. 
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La hiérarchie des cabinets est telle que les plus faibles économiquement se positionnent sur 

toutes les missions. 

 

 

I.2. Le   
 

Après avoir f

e s lier à la santé. La 

question des liens entre la santé et le travail est un processus social dont la lutte et les 

de la reconnaissance des maladies professionnelles et act du travail sur la santé, nous 

ne reviendrons pas sur ce point. Les thématiques de la santé et de la sécurité ont cependant 

elle seule cet attrait renforcé. Eval

les entreprises ne sont pas à même de gérer ces thématiques de manière interne (au regard du 

nombre de contentieux)? Est-ce e des employeurs de 

négliger ces thématiques en favorisant des intérêts économiques ? Même si le cas existe, une 

 et 

managériales, disposent 

santé et le travail. Encore plus grave, ces outils ne saisissent 

travail en entreprise (dominée par la gestion et les pratiques managériales). Nous reprendrons 

ses différentes finalités puis nous présenterons quelques outils très populaires en entreprise 

pour évaluer le travail. Ensuite, nous présenterons les obligations légales en matière de santé 

 question de la santé au travail. 

Nous y présenterons principalement le document unique et le bilan social. Dans un second 

entreprise, nous en indiquerons les limites. Ensuite, une partie viendra présenter des éléments 

qui estompent les liens santé-travail qui ne vision 

gestionnaire. Pour finir, 
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ion du travail est une question ancienne et discutée depuis longtemps par des 

auteurs. Ainsi, dans l

ail incorporée dans 

-à-

tre part  une expérience subjective 

fondamentalement incommensurable ». Les débats autour de la mesure du travail et de son 

et a noué un rapport étroit avec 

efficace et efficiente et la prise en considération relative des ressources humaines comme 

élément stratég s de gestion 

de la part des chercheurs en sciences de gestion et des praticiens. Ces outils se donnent pour 

objectif  selon les 

époques et les courants.  

évaluation plus ou moins formel, plus ou moins sophistiqué du travail (TRÉPO, 

ESTELLAT, OIRY, 2002). Nous allons dans cette partie 

s du travail. Nous présenterons quelques 

travail, de manière large, peut être considérée comme une pratique visant à déterminer au sein 

la valeur (quantité) et la qualité du travail réalisées par un salarié. Cette analyse se 

s par la 

direction des ressources humaines. 

 

 

I.2.1. Les équivoques du travail  

 

Avant de voir comment le travail est évalué en entreprise et quelles sont les limites de 

travail semble présenter des équivoques multiples. Nous identifierons des éléments qui 

rendent difficile la mise en visibilité du travail. Ces éléments découlent de la nature même du 

travail et ne sont pas issus de la domination gestionnaire. Nous présenterons ces difficultés à 
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rendre visible le travail pour comprendre que les outils de gestion classique ne peuvent pas 

suffire pour évaluer le travail. 

Une des premières caractéristiques essentielles il est organisé de la 

, s consignes et 

procédures sont 

pied de la lettre les pres e réel du travail. Les situations de travail 

sont caractérisées par les inattendus et les imprévus qui les composent. Ces 

dysfonctionnements ou dérangements peuvent être provoqués par différents facteurs comme 

 de un décalage 

entre le prescrit et le réel de la situation de travail (Dejours, 2003). Ce décalage est présent 

dans toutes les  organisations (privées et publiques) et à tous les niveaux hiérarchiques. 

comme JD Reynaud (1989) ont étudié le décalage entre le travail prescrit et 

travailler (Dejours, 2003) ? 

Travailler consiste à boucher la différence entre le prescrit et le réel.  A ce titre, la définition 

du travail pour des cliniciens comme Dejours (2003) correspond à : « un ensemble de moyens 

et efforts ajoutés par le travailleur aux prescriptions pour combler écart entre réel et 

prescrit pour atteindre les objectifs 

besoin. Il y a donc un « processus de continuelle redécouverte » du parcours à effectuer entre 

 Dejours 

explicite cette incertitude et e 

par un « effet de surprise désagréable 

se révèle au sujet ».  

 

Après avoir vu le concept de travail réel, nous allons montrer 

moyens, de  des 

prescriptions. La prescription est une définition de la façon  Les 

prescriptions ont v

de manière correcte (atteinte objectifs) son travail do alors 

travailler correctement correspond à une infraction. Cet éloignement pour réaliser le travail est 
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réactions possibles.  Il y a des encadrements qui acceptent cet éloignement, ils en font même 

la promotion. Une autre attitude accepter ces écarts. Les 

encadrements les condamnent et parlent 

organisation reste sur ces convictions, comme le respect des procédures, 

mettra en place un système de surveillance et de contrôle renforcé. Cependant, trop de respect 

correctement et encore moins efficacement. Pour illustrer ces idées nous allons mobiliser des 

exemp ge de C. Dejours.  Il est rapporté une expérience auprès des 

inspecteurs des impôts, qui sont soumis à un ensemble de règles et de procédures. Dans la 

les règles et les procédures prévues par la loi, ils ne peuvent plus lutter efficacement contre 

fraude fiscale. Les règles et les procédures sont un blocage pour une lutte efficiente contre la 

fraude. Un autre exemple dans le secteur du  nucléaire. Ce secteur est spécifique du fait de sa 

dangerosité, il y a beaucoup de règles et de normes de sureté et de sécurité. Ces normes sont 

appelées des gammes dans le secteur du nucléaire. Si les travailleurs respectaient toutes les 

gammes, elles deviendraient inapplicables et l serait bloquée complètement. Il y 

de maintenance avant toute intervention. Dans la réalité, les techniciens ne remettent jamais le 

coupon pour diverses raisons aux ingénieurs. Les techniciens de maintenance parlent de 

t 

contourner les règles pour travailler efficacement. Il est d en cas 

 

comportements qui ont détourné les règlements et les prescription

-tend 

être s conséquences. Il est important de rappeler ces 

détournements pour deux raisons principales. Si les travailleurs ne contournaient pas la règle, 

la production serait stoppée. Le respect des prescriptions correspond à ce que nomme C. 

Dejours, « la grève du zèle ».   Au contraire, le travail correspond à un investissement et une 

Nous 

pouvons appeler ce type de pratiques l faut 

en soulignant les contradictions qui existent dans le travail, on pointe la 
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de lui a en tête que son intelligence devra être mise en place en dehors du regard des 

discrétion. Il faut automatiquement être discret. Il faut cacher ses ficelles et nourrir le secret 

pour continuer à aimer son travail. R. Linhart dans son livre « L  » (1978) illustre bien 

cette notion de clandestinité dans le travail. Si le travail est un 

gênent la 

visibilité du travail à commencer par les enjeux stratégiques que cache le travail.  

 

M. Crozier (1977) dans son livre «  acteur et le système » illustre parfaitement comment les 

savoir-faire s pour  la 

négociation du pouvoir au  de risque de sanction 

pour les travailleurs, il semble plus stratégique et rationnel pour eux de garder secret ces 

place, sa qualification, son utilité pour organisation, le salaire et la sécurité emploi). Il y a 

donc une part importante du travail qui est difficilement analysable. Cette difficulté relève de 

la agent. Il veut cacher cette partie de son travail. Nous ne 

pouvons 

de nous la montrer.  

Ensuite, le travail peut difficilement être mis en visibilité car il y a une inadéquation entre les 

mots dont nous disposons pour exprimer le travail et les actions que nous mettons réellement 

lumière par 

les sociolinguistes (Josiane Boutet, 1995 ; J. Boutet et P. Fiala 1976). Les savoirs 

clandestins (Dejours, 2003). Ils ne 

peuvent pas entièrement être retranscrits par le langage. Les mots sont déficitaires pour 

 a une difficulté à exprimer le travail

faite est automatiquement approximative. C. Dejours parle « 

travail ».  

 

des métiers. La lutte pour faire accept se fait entre opérateurs et 

ingénieurs. Ces deux descriptions sont très différentes. La description dite ingénieuriale du 

travail est préférée à la description des opérateurs qui utilisent des pratiques langagières de 

métier (De  soulignent ce phénomène notamment ceux de J. 
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ingénieurs agronomes soumettent et instaurent des « descriptions savantes » qui rendent 

illégitimes le vocabulaire des paysans. Pour comprendre ce double mouvement  de 

déconnexion entre le prescrit et le réel mais aussi entre la formalisation et la pratique, une 

citation de Dassa et Maillard est très pertinente. Elle résume à elle seule le phénomène : « 

Ainsi, à la dichotomie substantielle entre le réel et le prescrit succède la dichotomie 

le 

» (Dassa et Maillard, 1996 : 35). Une citation de Bourdieu, 

extraite du livre de C. Dejours, explicite parfaitement ce qui se joue dans la description du 

travail : « ar une langue jamais 

 ». En recourant à un vocabulaire 

un phénomène de sous-évaluation des savoirs des opérateurs.  

Cette lutte entre les deux discours est visible dans t nous verrons 

et la vision gestionnaire du travail 

 

 

Suite à la présentation du défaut sémiotique et de la domination symbolique, nous trouvons le 

phénomène de description subjective du travail et de savoir-faire corporel qui entravent la 

du process de tra  au travail est guidée par une intimité entre le corps et 

ce phénomène est Michel Salmona (1994). Son étude porte sur les éleveurs. Il identifie que la 

relation pa avec leurs animaux développe chez eux ce 

nomme « une intelligence du corps te intelligence du corps est 

que les éleveurs arrivent à anticiper les réactions des animaux. Michel Salmona rattache cette 

intelligence du corps à la métis des grecs. La métis signifie e

en situation. 

pilote de chasse face au dysfonctionnement appareil). Cette métis existe même dans les 

nouvelles technologies. Des travaux allemands de Bohle et Milkau (1991) soulignent que 

 : «  ». Cette idée 

totalement à un travail régit par des consignes et dont la réalisation ne doit 

 sur ces consignes. Bohle et Milkau parle « 

subjectivante ». Ils reconnaissent aussi au même titre que C. Dejours que cet aspect du travail 
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est difficilement visible. Paul Jorion et Geneviève Delbos en 1984 ont sacralisé le fait que la 

symbolisée, visible sa transmission est pratiquement impossible.  Ce qui est le plus étonnant 

avec ce concept de connaissance par corps est que 

Les agents, dans un processus qui leur est propre, tendent à naturaliser ces capacités. Il semble 

cependant que ces savoir-faire soient objectiv

(Daniellou, Yves Clot et Faita Daniel, 2004). La connaissance par corps existe aussi dans les 

métiers intellectuels.  

Le travail est un vecteur de souffrances. Ces souffrances peuvent être de natures diverses et 

multiples. Parmi les facteurs les plus connus nous trouvons la cadence, la qualité, le mépris, 

du travail. Face à ces souffrances, les travailleurs inventent « des stratégies de défense » 

(collectives ou individuelles) qui font partie du travail effectif. Les stratégies coûteuses et 

-à-dire que les 

travailleurs les ont intériorisées à un point 

dép  par un processus de déni, les travailleurs ne 

veulent pas reconnaitre 

sur ces mécanismes. Au contraire, ils ont tendance à vouloi

Dejours, ces stratégies perturbent la symbolisation du travail effectif.  Pour conclure nous 

allons rap  obstacles qui freinent la visibilité du travail 

près C. Dejours :  

- La contrainte de clandestinité (triche et zèle) 

- Les enjeux stratégiques de pouvoir 

- Le déficit sémiotique et la domination symbolique 

- La métis (connaissance par corps) 

- Les stratégies de défense contre la souffrance 

 

Ensuite, nou

travail. On parle du phénomène de division morale du travail. La division du travail contient, 

e de soi. Dans 

e, il y a des jugements sociaux 

(prestige et valeur) du travail effectué. La communication des acteurs à propos de leur travail 

contient des arguments et une logique de valorisation de soi. Il y aussi un phénomène de 

différenciation avec les professions proches. Pour rendre invisible une partie de son travail et 
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le différencier vis-à-vis des autres, les travailleurs utilisent 

tâches ingrates ». On parle de concept ou de notion de « dirty work » qui est de Hugues 

(1996). Ce concept  souligne les tâches « ingrates » existant dans le travail de tous. Ils les 

caractérisent comme « physiquement dégoûtantes ou symbolisant quelque chose de dégradant 

humiliant » ou encore comme « 

plus héroïques » (Hughes, 1996 : 81). Par nature, des métiers contiennent plus de « sale 

Nous pensons notamment au métier ayant un faible prestige 

dans nos sociétés.  Cependant tous les métiers ont une part de sale boulot (ex : un directeur a 

des tâches dévalorisées ou désagréables). Ces tâches 

 

Pour illustrer ce processus de division morale du travail, nous allons nous appuyer sur des 

 construction 

 -

soi -soignantes et les 

oulots notamment  lors des 

relations physiques avec les malades et le discours des aides-soignantes qui  axent leurs 

Bien que les gestes que les aides-soignantes exécutent 

directement sur les corps caractérisent leur travail, les aides-

» (Arborio, 2001 : 108). Les aides-

soignantes pas

tâches en lien  avec le poids des corps et les déchets corporels. 

 

du travail effectif. La situation des femmes est très différente. Le rapport de domination dans 

le travail est tel que le travail des femmes est soumis à la domination par le travail des 

hommes. Il y a des rapports inégaux  dans le travail entre les hommes et les femmes.  Il y a 

même une entente sur la manière dont les hommes perçoivent le travail féminin 

tâches féminines 

de la part les hommes. Le vecteur majeur du phénomène de disqualification du travail féminin 

est le processus de naturalisation des compétences  ce 

processus de naturalisation est  D. Kergoat en 1988. Il souligne que les aptitudes ou les 

qualifications détenues par les femmes se font passer pour des compétences naturelles. Ce 
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phénomène donne une vision déterministe des compétences du travail féminin et amènent 

celles-

tre pas évalué, si une femme se voit démunie 

de ces aptitudes propres à son statut féminin, elle est considérée comme une « demi femme » 

car elle ne possède pas la panoplie entière des aptitudes naturelles propres à la femme. En plus 

 

  La domination du travail masculin sur le travail 

féminin se répercute aussi dans la division sociale des tâches. Christian Nicourt (1999) montre 

-delà de la non reconnaissance, les tâches dévolues à la femme ne sont bien faites que si 

encore le tact pour une secrétaire). Des travaux de Josiane Pinto (1990), Dominique Dessors 

et Christian Jayet (1990) sur les secrétaires est intéressant pour comprendre cette occultation 

du travail féminin. Les secrétaires constituent une profession où il faut être constamment 

disponible, pour montrer sa disponibilité les sec

dérangée

-disant nécessaire à son 

fonctionnement. Un autre auteur, Pascale Moliner (1997) est à la base du concept de tâches 

discrètes. Ce concept illustre et énonce la nature des tâches qui sont dévouées aux femmes. 

 

 

Suite à la présentation du travail et de ses difficultés à le saisir dans son entière réalité sous 

, nous allons voir les obligations légales en matière de santé et de 

sécurité au travail. Mais aussi, comment et pourquoi les entreprises mettent en place des 

 

 

 

I.2.2. Les obligations légales des entreprises en matière de santé et de sécurité 

 

ification des risques professionnels imposées par 

le cadre des relations professionnelles français. Ensuite dans une seconde sous partie, nous 

présenterons les méthodes et les concepts qui sous-

entreprise qui est dominée par les pratiques managériales et gestionnaires.  

La remarque introductive en matière de santé et de sécurité au travail la plus pertinente est 

que les employeurs sont tenus par une obligation de résultat et non de moyen. Cette obligation 
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responsable. L'employeur est responsable de la veille de la sécurité et de la protection de la 

santé de ses salariés. Il doit prendre les mesures de prévention des risques professionnels 

ces risques. Il doit aussi respecter certaines règles dans l'aména

locaux de travail. L'employeur faisant défaut à ses obligations engage sa responsabilité. 

L'obligation patronale de sécurité ne porte pas que sur la prévention des accidents du travail et 

des maladies professionnelles. Cette obligation est beaucoup plus large. Elle comprend aussi 

risques psychosociaux. Le respect de cette obligation contraint (en théorie) l'employeur à 

édicter des mesures nécessaires pour assurer la sécurité et la protection de la santé physique et 

 : 

- Une conduite des actions de prévention des risques professionnels et de la pénibilité au 

travail, 

- Déployer des actions d'information et de formation des salariés sur la santé et la 

sécurité, 

- Mettre en place une organisation et des moyens de travail adaptés. 

 

Concrètement, le cadre légal impose deux grandes obligations pour les entreprises. Ces deux 

obligations sont la tenu

documents sont les seuls ayant pour obligation de traiter la thématique de la santé et la 

sécurité au travail.  

 

Le bilan social est un document récapitulant les principales données sociales chiffrées de 

l fournit des informations sur trois 

Le bilan social comporte des informations sur l'emploi, les rémunérations et charges 

accessoires, les conditions de santé et de sécurité, les autres conditions de travail, la 

formation, les relations professionnelles ainsi que sur les conditions de vie des salariés et de 

leurs familles dans la mesu

êt
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considèrent le bilan social comme une procédure contraignante et qui ne correspond pas aux 

 

Le bilan social est un document contraignant pour les entreprises et surtout pour le personnel 

en charge de sa construction. Elle constitue pour les entreprises une contrainte légale qui ne 

correspond pas aux besoins et aux exigences des entreprises. Le facteur clé de succès pour 

recours à une communication du bilan à toute

 : réunions  

es humaines en vue de 

est une importante 

sociales pour les entreprises. Sa diffusion doit se faire au plus de personnel possible (synthèse 

e solutionner une problématique. Il 

constitue un  premier éclairage pour détecter des limites organisationnelles ou des anomalies 

dans le sys  

Une des limites du bilan social tient à sa conception même. En regroupant  les données,  

s-ci est une tâche difficile. Une modification courante des 

alyser ces taux globaux par services, 

n capacité de le découper entre les directions et les 

lyse devenir un outil 

dynamique. Le choix des indicateurs qui vont composer les données du bilan social est aussi 

très important et fondamental pour lui donner une cohérence et une pertinence correspondant 

au co  intégrées dans le bilan social permettent 

des ressources humaines. Le bilan social constitue un indicateur particulier parmi les tableaux 

de bords sociaux. Sa première mission est théoriquement de permettre le dialogue social et de 

côté pragmatique. Il ction. Cependant, il constitue une base solide 
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En France, le document unique ou document unique d'évaluation des risques (DU ou DUER) 

émane du décret n° 2001-1016 du 5 novembre 2001. Ce décret constitue une transposition 

 la mise en place du document unique est de permettre la 

mise en place, à toutes les échelles des entreprises françaises une politique de prévention 

durable. Les employeurs des entreprises de tous les secteurs et de toute taille sont concernés 

igation de tenir un DU ques que 

e sous la contrainte légale de prévention des risques professionnels. Le 

DU inclut une liste des risques identifiés dans chaque service.  Les gestionnaires en charge de 

11 salariés) sont moins s

disposition  par la loi :  

- Des travailleurs  

- Des membres du CHSCT  

- Des délégués du personnel  

- Du médecin du travail  

-  travail ; 

- Des agents des services de prévention des organismes de sécurité sociale  

- Des agents des organismes professionnels de santé, de sécurité et des conditions de 

travail  

- Des inspecteurs de la radioprotection  

une information qui indique comment les travailleurs 

peuvent accéder au DU. Cette information doit être visible et accessible par tous. Dans les 

emplacement que celui réservé au règlement intérieur. Aucune rubrique ou modalité 

imposée dans la construction du document unique. Cependant, il doit répondre à trois 

exigences : 

- La cohérence (regroupement, sur un seul support des données) 

- La lisibilité   
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- La traça  

es 

poursuites pénales.  

prévention des risques en entreprise. Il constitue la matérialisation de cette problématique et 

permet au personnel de se saisir des sujets de santé et de sécurité. Il est une base 

 

par leurs gestionnaires ou par des consultants sans réelle réflexion.  Certaines dérives 

montrent que le DU qui à la base devait alimenter et servir à la prévention devient un outil de 

as de compréhension de l'outil 

dans une part importante des entreprises. En théorie, le document unique devrait être un outil 

 de 

hiérarchisation des actions préventives. En pra  pas souvent une réalité. Les DU 

sont majoritairement pas accompagnés de plans d'actions. Le document unique est entreposé 

dans les bureaux. Le fait de ne pas imposer de forme légale conduit à une disparité de la 

forme et du contenu des DU. Ainsi on trouve des DU de type document hyper complexe à la 

simple feuille A4. Le défaut commun du bilan social et du document unique dans la pratique 

ils ne fon  

Après la présentation de ces obligations légales portant sur le travail, la santé et la sécurité, 

prévention 

des risques professionnels. Il existe aussi des préventeurs qui sont mis en place au sein des 

entreprises en tant que spécialistes de la santé et de la sécurité au travail. Cependant ces 

pratiques étant plus ponctuelles, moins importantes et possibles que pour certaines entreprises, 

nous ne nous attarderons pas dessus. Nous allons maintenant voir comment le travail est 

évalué et analysé en entreprise.  
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I.2.3. Une évaluation et une analyse du travail en entreprise dominées  par des 

approches gestionnaires 

 

jugement de valeur sur un objet, pouvant ainsi faciliter la prise de décision. Celle-

à petit formalisée comme une démarche explicite et outillée de la GRH, avec un ciblage 

gestionnaire correspond  « 

sur le travail accompli par un individu, sur une période donnée, sa performance, ses 

compétences ou encore son potentiel 

du travail est appréhendée com  

. En gestion des ressources 

couramment utilisés par les chercheurs. Il existe un débat ancien autour de ces notions. 

e différences 

une étude de Djieuga Tchouatcha (2010) est très intéressante pour saisir la différence: « 

ituations standardisées et 

périodiques dans lesquelles l'entreprise mesure la performance de chaque salarié  » alors que 

une activité sous-jacente à toute pratique sociale dès qu'une décision 

quelconque doit être prise heur en gestion comme Boyer (2006) soutiennent 

de différence

consensus. 

 

Une  recherche de 1976)  

dénonçant sanction » à 

mise au point 

N+1 qui porte un jugement et une sanction. Dans la seconde configuration, le supérieur 

hiérarchique et le salarié co-

 

communication (Tessier et al, 2008).  
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Au final, la logique à retenir est que selon quelle évaluation on prône, il  peut en découler 

deux logiques  

dt et Mercier (2010), nous allons présenter les finalités 

 : 

- Effectuer une évaluation de la performance des salariés (individuelle et collective)  

- ment 

- Accentuer la responsabilité sur les managers 

- 

carrières.  

 

Ici nous nous rendons 

 travail se fixe comme objectif de comprendre les liens entre la santé et le 

travail. Même les informations qui sont intégrées ne se donnent pas pour objectifs de 

constituer une base en vue de travaux, de chantiers sur ces thématiques. 

permet de restituer et rendre légitimes les choix auprès du personnel. Elle améliore et renforce 

la circulation de 

managériale et stratégique. Actuellement, dans les entreprises, est 

-même. En cas de non association avec des aspects de sanction ou de 

impact les autres thématiques de la GRH (carrière, rémunération ou formation). Si elle est 

 

 

En nous appuyant sur les travaux de Ribeiro et al (2011) qui analyse la typologie des facteurs 

motivationnels de Frederick Herzberg (1959), nous allons les présenter. Il existe les facteurs 

hygiéniques qui sont considérés comme inférieurs car ils sont des leviers moins puissants pour 

s et contingents. Ils sont en 

ù  : la relation avec la hiérarchie, la 

présence positive, ne sont pas synonymes de motivation. Leur absence par contre est une 

source certaine d  
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intrinsèques -à- Nous 

trouvons des thèmes comme la réalisation, le développement, la reconnaissance, la 

responsabilité. Ce sont des éléments qui portent sur le travail lui-même et non plus le 

contexte.  

processus suppose une certaine objectivité car les enjeux individuels, organisationnels et 

ence pour une méthode doit se 

progressive.  Les évaluateurs doivent être formés et prévenus être attentif aux 

 situation particulière dans laquelle il opère » (Saint 

Germes, 2008). 

 

 travail gestionnaire concerne le choix 

entre  modèle personnel ou impersonnel. Le sujet de ce 

d

a vu 

 avons donc intégré à notre revue 

de la littérature un tableau récapitulant ce changement de logique.  

 
impersonnelle 
du travail 

personnelle 
du travail 

 
 

emploi individu 

t ensemble de tâches 
prescrites 

compétences et résultats 
attendus 

central 
dispositif de classification 
des emplois des compétences 

et des performances 

dispositifs 
Branche Entreprise 

  
Modalités principales 

 
acquis antérieurs 
impersonnels 
(diplômes, ancienneté, 
expérience 
collectivement reconnus) 

évaluation récurrente de 
 

 
(profil de compétence et 
performances 
individuelles) 
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Modalités principales 
 

 

emplois aux contours clairs 
et validés 
collectivement 

compétences et 
performances individuelles 
reconnues par le 
hiérarchique 

t Benjamin Dubrion  » 
-décembre 2005. 

 

Depuis plus de deux décennies, un nombre important de grandes entreprises  engagé vers 

ce que les universitaires et cherc  personnelle du travail 

(Zarifian, 1999). Cette évolution a pourtant connu beaucoup de problèmes et de 

ent dans 

tous les pays, pour la France (Zarifian, 1988) et pour les pays anglo-saxons (Lawler, 1994). A 

ce titre, les études de Lawler sont une référence en la matière. Ces auteurs reconnaissent aussi 

que ce modèle génère des difficultés. Elles sont de trois ordres principalement. Ces tensions 

sont triples selon un recensement non exhaustif fait par Baudry et Dubrion (2005) : 

- la première tension concerne la « 

travail » 

- la seconde porte sur «   » 

- la troisième sur « la contradiction existant entre la dimension individuelle de 

 ». 

 

 

mais dont il faut avoir conscience pour comprendre les logiques actuelles en termes 

uation 

 

 

théorie « X » et « Y » de Mc Gregor exposée dans les travaux de Tessier et al (2008). Ces 

théories renvoient à deux comportements-types du personnel en entreprise. Il a soutenu une 

thèse où 

travail. Dans la théorie X, le travailleur  moyen n apprécie pas le travail et met en place une 

 

Dans ce postulat, les salariés se conforment aux attentes en termes 
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Dans cette théorie, les salariés ne veulent pas de responsabilités car le fonctionnement de 

 dans un tel cercle vertueux, les employeurs sont amenés à 

renforcer les règles et les contrôles. La théorie X est un type de management autoritaire. 

Il soumet aussi la théorie « Y » dans laquelle les salariés font des efforts au travail aussi 

la sanction pour manager les travailleurs. Le postula

se construit sur des prin

X. Il 

existe même dans cette théorie des individus à la recherche de responsabilité en vue 

participatif.  

 

l coexistent les deux types de 

salariés 

 

reconnaissance et de motivation.  

 

oir les outils et les 

sont utilisées couramment.  

par Peter Drucker (1954). Le principe de cette méthode repose sur la fixation par le manager 

des objectifs à son équipe en fonction des attentes et des objectifs fixés par la direction de 

manière globale (pour son unité). Les objectifs, les résultats et les écarts sont intégrés dans des 

 

En fonction des  résultats et des moyens mis à disposition (matériel ou symbolique) du 

manager, celui-ci doit récompenser les salariés ayant des évaluations positives. La théorie 

conseille de mettre en place des mesures passant par des récompenses attribuées à ses 
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identifier les causes de des résultats négatifs. Dans son article, Dujarier (2010) souligne la 

mise en place de ce type de management dans plupart les grandes organisations privées dans 

un premier temps puis publiques par la suite. 

Le benchmarking est une  dans les grandes entreprises. Ici 

performances entre des unités comparables (homme, serv

salariés. Cette méthode repose sur trois principes :  

- Evaluation continue  

- Mise en concurrence (hommes, équipes, entreprises, pays) 

- Comparaison des résultats continue 

Bruno (2010) dénonce le passage « 

norme, à une évaluation compétitive sans limites 

peut devenir évaluatrice des autres (Dujarier, 2010).   

Certains cadres supérieurs énoncent les avantages de la mise en compétition des salariés. Elle 

faveur du syndicat, les juges ont retenu que cette évaluation porte une atteinte à la dignité,  

amenant à une culpabilisation continue. Elle tend à amener les salariés à détourner  la 

règlementation. Elle semble aussi être la cause de la multiplication de troubles physiques et 

mentaux. Nous pouvons donc nous 

parfois le facteur principal de maladies professionnelles, ce qui semble paradoxal.  

 

La méthode « 360° Feedback ne vision 

Richardson 

populaire. Cet outil tient son nom car il donne aux praticiens des indications en provenance 

ofessionnelle du salarié évalué (Lolicart, 2008). Cette 

méthode permet théoriquement 

compétences : savoir, savoir-faire, savoir-être. 
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En pratique la sphère professionnelle contient le N+1, le N-1 et des pairs (N). Ces acteurs 

répondent à  

Il existe  des variantes ion par exemple la méthode « 540° » (ajout 

des clients et des fournisseurs comm , selon les 

concepteurs de cet outil, est la prise en compte de plusieurs parties-prenantes et la mise en 

évidence des points positifs ainsi que d  

est la subjectivité des répondants qui peuvent déformer la réalité (solidarité, conflit). De ce 

ut être parasitée.  

qui revêt un caractère obligatoire pour le salarié (motif de licenciement). Le croisement de 

 

nous trouvons classiquement les thématiques suivantes :  

- Evaluation des résultats 

- ation 

- Identification des besoins / attentes (ex : formation) 

- Détection des potentiels de compétences 

-  

- Définition des augmentations de rémunération 

 parties pour être à minima utile. La 

démarche doit être structurée, organisée et 

constitue un bilan à postériori pour le salarié et une discussion sur son avenir professionnel.  

Ces outils représentent les principaux indicateurs dont sont armés les praticiens RH et les 

nombreuses critiques notamment dans le domaine de la santé et la sécurité des salariés. Il 

semble que toutes les évaluations du travail dans une approche managériale et gestionnaire,  

soient des approches qui présentent des limites 

du travail. Elles ne permettent pas de saisir le travail et sa réalité dans sa globalité. Et de plus, 

si elles ne peuvent évaluer réellement le travail de fait comment peuvent-elles en évaluer 

 ? Comment peuvent elles servir au 

gestionnaire comme grille de lecture pour évaluer et mettre en place des actions préventives ?  

 Nous allons donc présenter les limites et les critiques 

semblent saisir que partiellement la réalité du travail. 
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I.2.4.  facteurs contemporains  

 

Dans cette sous partie, nous présenterons les phénomènes contemporains qui 

rendent difficilement mesurable du fait de sa propre nature, nous allons voir que certains 

phénomènes (contemporains) augmentent nt encore 

les liens travail-santé. 

gestionna

 : 

-  

-  

- Le déni des limites 

Pour comprendre ce phénomène, il faut rappeler que le modèle taylorien est un modèle qui a 

pour objectif de contrôler les comportements du personnel au travers de la prescription (règles 

entourant les procédés de travail standard).  De ce mythe de la prescription découlent une 

bien les représentations sociales sur 

de De Gaulejac (2005) dit : «

sollicite des identifications hé

défis et aux challenges supposés au service des intérêts combinés du développement 

 » (p 17). Cet 

imaginaire so

tement ce 

processus : « 

 ».  La déconnexion entre 

 managériale du travail et le réel du travail (effe

éloignement entre les situations concrètes de travail et la vision qui en est faites au travers des 

méconnaissance qui semble être le 

gestionnaire et la critique principale. Il est impossible de concevoir des organisations, des 
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process de travail qui ne puissent nuire à la santé et à la sécurité ou prévenir des risques 

éventuels si on ne connait pas la réalité du travail, ou pire si on refuse de la voir. Une réalité 

du travail qui est bien plus large, subjective et impliquante que ce que ne  laisse paraitre les 

huillier (2010) 

dans son article déjà cité : « 

 ». Il y a une volonté à ne pas 

saisir cette réalité du travail. Le déni est un des aspects possibles de la méconnaissance. 

laisser une nouvelle thèse intégrer un sys

adéquation avec celui-

car elle, à en désaccord avec le système de connaissance 

existant.  Une citation extraite de leurs travaux reprend cette idée : « pourrait aussi bien 

-ci 

 pas en dissonance cognitive avec le système connaissant, fût-il individuel ou collectif » 

(Giami et Célérier, 1997 : 13). 

La prescription est té qui correspond à « un idéal » (Dujarier, 2006). 

Cette description est une description imposée des process en déconnexion avec les moyens 

réels disponibles et le contexte effectif de la situation de travail. En plus de la réalisation des 

tâches productives à proprement parler se rajoute des activités de simulation pour feinter une 

adéquat la réalisation quitte à ériger une adéquation 

parfaite à la tâche qui est de plus en plus déréelle. Les salariés masquent les écarts, déviances, 

transgressions aux prescriptions c jours. Ce simulacre met en 

place une contrefaçon du travail qui se nourrit essentiellement de la méconnaissance du réel 

du travail et des processus de dégradation de la santé au travail. 

décrivent pas la réalité mais présentent une fausse adéquation avec les objectifs revendiqués. 

Le milieu hospitalier est un exemple qui explicite cette « inflation prescriptive » (Lhuillier, 

2010) ayant pour fina la qualité et la sécurité au sein de 

travaux de Cresson et Schweyer (2000) ou bien de Carricaburu et 
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entre les significations des prescriptions au sein des outils de gestion suivant la position 

hiérarchique et la profession occupée. Ces études montrent aussi que cet écart tend à 

contrario les personnels hospitaliers ont une approche toujours rapportée à leurs situations de 

travail. Une enquête menée par la DARES (1998) portant sur les conditions de travail est un 

exemple de la déréalisation des prescriptions et de leurs éloignements des situations concrètes 

on à la lettre des normes et consignes de qualité 

principalement leur attention sur la qualité (en la respectant scrupuleusement), les salariés 

négligent ctivité et ses particularités (Bertezene, 2005).  

Nous allons maintenant, en nous appuyant sur un ouvrage de C. Dejours déjà cité, parcourir 

travail réel ne peut p

peu importe la méthode, le travail effectif ne peut être rendu entièrement visible. Il suggère 

 

A titre 

de travail uniquement. Il y a eu un phénomène de remplacement incrémentale des indicateurs 

servant à évaluer le travail. C De les indicateurs de 

tant pour atteindre la même 

performance, de fait, 

ce que fait le travail de manière subjective à un individu pour atteindre une performance. La 

seule information que nous donnent ce 

non la performance attendu. Pour C. De  le travail et 

la performance. Pour avoir connaissance du travail réel, un point de passage obligatoire doit 

être fa -à-

dire de la parole du travailleur. Evaluer le travail nécessite un rapport dialogique avec celui 

ositif méthodologique plus 

n salarié revient à inclure la 

depuis x temps. Les salariés constituent des experts profanes du travail. La mobilisation et le 
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passage par la subjectivité du travaill se fait dans 

beaucoup -confrontation (ergonomie), l

en 

analyse pluridisciplinaires des situations de travail (Yves Schwartz). Entre les méthodes, 

 qui varient

améliorée mais des changements et des questionnements nouveaux émergent en lien avec les 

évolutions du travail.  

s 

occidentaux) de la part des tâches de production relevant du secteur primaire et secondaire 

-à-dire des activités de service (Christian du Tertre 1999 et 2000). La particularité de ces 

activités de servic directe entre le producteur et le 

client. Ce phénomè

la formation client ou encore du diabète et du médecin, le médecin distille une formation sur 

us les secteurs et se retrouve 

dans un ensemble large et hétérogène de professions. La nature des activités de service 

ail qui correspondent à des méthodes 

construites sur le schéma industriel. La nomination donné par les économistes de ces activités 

est très parlante, ils les nomment « tâches immatérielles ». Cette nomination dénonce peut 

être de manière involontaire les difficultés entourant la mesure de ces activités. Il faut donc 

tenir compte de ce glissement vers les activités tertiaires comme un phénomène rendant plus 

difficile la mise en visibilité du travail effectif.  

-à-dire le visible. Comme 

Au lieu de réexpliquer cette critique, une citation extraite du livre de C. Dejours est très 

explicite et explicative : « y 

le savoir- à savoir 

ore le nombre de dossiers 

 ».  

oncrets sont les plus minimes et 

désavantageux. Pour illustrer cette idée, un exemple extrait encore 

De -à-dire 
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présentant le plus de difficultés pour une réinsertion professionnelle, passent un temps de 

exemples montrant l bsurdité de ces méthodes, C. Dejours nous en donnent tout au long de 

pourtan pas chose 

aisée e sur les résultats matériels, les planques qui 

 onnés pourtant le travail a 

été 

 : les 

dealers décident de se retirer). Le résultat de ces pratiques est la concentration des agents sur 

que difficilement être mis en visibilité et mesurer (ex : la lutte anti-drogue). Ce type 

 

imaginer la pertinence pour ces méthodes dans la contingence du secteur tertiaire. 

uation par le temps de travail a longtemps été une des approches privilégiées en matière 

des activités dans le secteur tertiaire 

ion du travail par le temps de 

s ce type de secteur, elle est inadaptée. 

Le personnel hospitalier est un exemple parfait de cet engagement qui dépasse le cadre du 

du mal à séparer vie privée  et professionnelle, il est courant pour eux de penser aux malades 

tout en étant 

le, en 

 sur 

 

Suite a  les méthodes précédentes, la gestion a 

ou le temps de travail a conduit à 

du travail. Une des dernières méthodes, qui a suscité un effet de mode impressionnant au sein 
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des grandes entreprises, 

de gestion comme le bilan de compétence, le portefeuille de compétences ou encore les 

concepts de compétences mobilisées détenues et requises. La mise en place de ces outils en 

entreprise est connue sous le nom de démarche compétence.  

 souffrir, malgré ses supposés avantages en termes de 

de maintenir à un degré (si possibl

personnel (subjectif). Cette méthode ne permet pas une analyse du travail effectif et de 

, nous nous appuierons sur une série de citations de Marbach (2000) extraite 

jours. Ces citations résument parfaitement les supposées finalités de 

V. ses 

propos pour formuler la critique est doublement pertinent. Ainsi Marbach (2000) dit : « Avec 

 indépendamment de la 

personne ». Concernant cette première citation, C. De

reconnait même la cohérence de ces propos avec les principes ergonomiques notamment le 

concept de charge de travail. Par contre, la seconde citation qui contient les mots suivants 

: « 

 »,  

re en exergue les compétences indépendamment ou en 

déconnexion du travail. Les compétences seraient intrinsèques à la personne. Au final, évaluer 

les compétences dans ce type de méthode revient à une évaluation de la personne et non du 

travail. Ces méthode

clinique qui est celle prônée par de nombreux auteurs que nous verrons plus tard, une 

compétence (dans analyse clinique du travail) ne peut pas se caractériser, se saisir ou être 

obligatoirement en avance sur la sémiotisation. Les travailleurs rencontreront donc 

naturellement des obstacles pour exprimer leur vécu du travail et mettre des mots sur leurs  

compétences. La performance devance toujours la compétence. 
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Une dernier pan, qui est par ailleurs à la mode au sein des entreprises, concerne les méthodes 

es sur la qualité ou la 

axe essentiellement ses observations et son analyse sur le travail effectif et pas  uniquement 

sur le travail prescrit. C. Dejours pense que ceci permettra peut-être de combler partiellement 

les différentes limites et de saisir une part du travail qui se dérobe aux autres  méthodes 

rche en entreprise a laissé place à une 

démarche purement marketing et commerciale

travail, ou à minima différemment. Le réel objectif est de disposer de label et de certifications 

qui constituent une image de marque essentielle de nos jours au vue du changement des 

la qualité est dans la 

pratique une méthode qui place le résultat du travail avant le travail lui-même. Normalement, 

mieux connaitre le travail nécessite la logique inverse. Il est impossible de mieux saisir le 

se passe avant le résultat 

iquement 

multiplication des prescriptions conduisent à une augmentation de la charge de travail des 

exécutants. Cette augmentation de la charge de travail et des injonctions se matérialise par les 

opérations de contrôle. Ces nouvelles méthodes constituent un greffon de contraintes 

supplémentaires au travail prescrit. On parle de processus de « rigidification des procédures » 

jours « licitaire » 

concept de qualité totale correspond à une absurdité et à une mauvaise orientation pour 

l. La qualité est une finalité du 

travail mais ne correspond en aucune manière au travail lui-même. Ce concept de qualité 

totale 

impossible, si au moins une caractéri

persévérer pour arriver à un résultat escompté. Les difficultés, les erreurs et les échecs sont 

présentes dans toutes activités humaines, encore plus dans le travail. Les normes ISO, les 

certificatio -à-



65 
 

masquée par une intense activité de contournement et de tricherie. Ce type de pratique est 

semblable au travailleur face aux prescriptions de son travail. Il y a une fausse congruence. 

de travail des exécutants.  

 

 des conséquences industrielles et 

économiques. Les gestionnaires, en i

du travail. Ainsi

travailleurs expérimentés. Pour Dejours (2003), ce changement constitue « le passage des 

impératifs gestionnaires au dépend du travail e en avant est que ceux qui 

dominent dans les organisations pour décider ont une vision imaginaire du travail. Il fait le 

lle de F. Sigault (1990). Dans ses travaux, 

Sigault émet une typologie des différentes aliénations possibles (mentales, sociales et 

collectif avec le réel. Certes, les acteurs se reconnaissent entre eux mais ils ont une image 

évaluation gestionnaire qui donne collectivement 

une réalité déformée, incomplète du travail. En dépit du processus de déni, la réalité finit 

vail a des conséquences industrielles et économiques lourdes. Quand le 

 : 

C. Dejours (2003) : « Ces 

luation du 

 

ail est trompeuse car elle est 

sur celle-ci 

ce qui pourra constituer une source de catastrophes industrielles ou économiques. 

plus immédiates sur la santé des travailleurs 

notamment.   
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Les méthodes 

e du travail, semblent aussi néfastes. Elles ont des conséquences sur 

la santé des travailleurs. 

comme un instrument de management. En ces temps de difficultés économiques, des auteurs 

tels que Balzac et Faguer (1996) ont montré que lors de restructuration et plan de sauvegarde 

-à-

personnel. Les plus mal positionnés étant les plus mena des 

traire et au subjectif. Pour De  : « 

peur dans le monde du travail ». é une source pour les sentiments 

u. La 

menace réside dans ce changem  des comportements de 

concurrence entre le personnel et au sein des collectifs de travail. De plus, ces évaluations 

brisent et déstructurent les solidarités et les loyautés.  

Une auteure, Hanna Arendt (1951) qui  est la créatrice du concept de dé-solation, souligne 

rapport 

de France Telecom soit une cause directe du concept dé-

santé et de médecine au travail (ASMT) en 1994 a reconnu à la grande majorité des médecins  

es en rapport au travail. Ils expliquent cette augmentation 

 

le plus important que sous-tend la 

management est très certainement les pathologies de surcharge. 

paradoxal et contrintuitif. Il y a eu des phénomènes de robotisation, de mécanisation et 

au travail, voire de manière utopique ne plus faire exécuter le travail par des hommes. Dans la 

activité professionnelle. Parmi ces pathologies de surcharge on trouve les TMS, le burn out, le 
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 Gollac.M et Volkoff .S (1996) soutiennent que le 

 

 

 

I.2.5. Focus sur une méthode  transdisciplinaire 

 

du travail, 

 de La nouvelle revue de psychologie travail qui est « Clinique 

 » Yves Clot et Jacques Leplat  (2005) tiré de la 

revue Le Travail Humain « La méthode clinique en ergonomie et en psychologie 

du travail ». Le choix de ces articles permet de voir comment se déploie cette méthode dans 

 

 ème siècle a vu 

de nombreuses disciplines se développer et de

nous avons vu se 

chaque discipline qui étudie le travail. Nous allons voir une méthode transdisciplinaire. Cette 

méthode semble être une posture méthodologique 

 : 

clinique d  

 

Le terme de « méthode clinique  pas un terme fréquent en ergonomie ou psychologie 

ne place 

majeure dans ces deux disciplines. En nous appuyant sur les deux articles cités plus haut, nous 

allons voir que les méthodes en ergonomie et en psychologie du travail même si elles ne font 

pas référence directement à la méthode clinique (classique) présentent beaucoup de points 

communs avec celle-

pas confondre la psychologie médicale de la psychologie clinique. Ainsi, un article de Favez-

Boutonnier (1986) 

me dans toutes les situations : « il est clair que la psychologie clinique 

déterminée on  (Favez-Boutonnier, 1986, p 

194).  Piéron en donne une autre définition assez similaire dans son ouvrage « Vocabulaire en 
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psychologie ». Pour lui, la méthode de la psychologie clinique correspond à : « la science de 

l

groupes ».  

 

Nous voyons bien que ces différentes définitions de la méthode clinique que ce soit de 

sur une 

analyse approfondie de la conduite humaine (au travers du travail), de manière individuelle ou 

collective, sur des personnes malades ou pas. L

compréhension. Cette analyse poussée, et en lien avec le terrain, semble très adaptée. 

linique notam

chère à Y. Clot est caractérisée par son lien fort avec le terrain. Une citation extrait

ses ouvrages souligne cette caractéristique : «  une démarche partant du terrain, se déployant 

sur le terrain et retournant constamment au terrain » (1996, p158).  

 

 » des salariés sur la structure 

de leur métier. Le travail  par cette boucle itérative 

entre terrain et analyse. Par exemple, dans les expertises CHSCT, les experts vont sur le 

saillage et en 

tirent une première analyse partielle. Suite à quoi, ils retournent sur le terrain pour mener une 

collecte de données (entretiens, observations, questionnaires). Une nouvelle analyse de la 

collecte de données est faite puis, ils retournent sur le terrain pour présenter leurs résultats et 

apporter de nouvelles modifications. Nous voyons bien dans cette méthodologie le lien 

posture de recherche du r

cette méthode a la 

réalité difficilement atteignable. Cette capacité approche 

clinique.  

 

Dans une autre méthode clinique (de la psychologie), Greco (1968) soutient que : « analyser 

 de regroupements et de 
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recoupements dont les règles ne sont pas toujours fixées de façon explicite, faire apparaitre 

fortiori, pour le sujet conscient lui-même ». Certains auteurs soutiennent que la méthode 

clinique ne peut pas être utilisée dans un cadre collectif, cependant cette approche ne fait pas 

Nous trouvons notamment Lagache (1994) pour qui la méthode clinique est 

e cas individuels. Y. Clot admet la pertinence de la méthode 

J. Leplat ont écrit  « envisager la conduite dans sa perspective 

prop

humain complet et concret aux prises avec une situation (pour  

situations de travail), chercher en établir le sens ; la structure et la genèse, déceler les 

conflits qui le motivent et les démarches qui tendent à résoudre ce conflit. » 

Gréco (1968)  

- C -à- sur des cas 

individuels. De fait,  la comparaison exhaustive est impossible. 

- Holistique, les interprétations font référence à un tout synchronique et diachronique de 

conduites 

tif ou 

individuel. Pour lui, les caractéristiques principales de cette méthode sont la participation du 

méthode qui est prise entre la technique et  la démarche. La psychologie du travail a donné un 

environnement.  

 

Une autre particularité de la méthode clinique est la participation du chercheur, du praticien 

ou universitaire. A ce titre, Nahoum (1973) 

sous-  : «  Les stratégies cliniques sont très diverses et 

peuvent même entrer en conflits ; mais ce qui les 

 » (p.121). Il y a un ensemble de 

nous retrouvons dans la méthode clinique la 
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Toutes méthodes se réclamant de la méthode clinique respectent ces quatre caractéristiques et 

elles sont intégrées aux principes de la méthode. Cependant, il est possible que la méthode 

des moyens. et en psychologie du travail.  Elles sont 

regroupées par exemple dans des ouvrages comme celui de Faverge (1976) ou Leplat (2000). 

nts de 

 

Pour conclure, les caractéristiques les plus importantes et significatives pour décrire la 

méthode clinique sont :  

-  

- une étude poussée et  un examen complex  

- une importance particulière du rôle du ou des sujets, il faut considérer son impact dans 

 

 

Après avoir présenté les grandes caractéristiques de la méthode clinique, nous allons 

maintenant voir trois exemples de méthode clinique mis en place dans des recherches 

scientifiques sur des objets et des finalités différents mais tous en lien avec le travail. 

Le premier exemple de méthode clinique est celle mise en place par Lahy et Pacaud (1931). 

Ils ont mis en place une méthode clinique durant une étude portant sur la sélection des 

 

meilleures recru

à comprendre le processus de sélection du psychotechnicien. Grâce au déploiement de cette 

méthode, les auteurs ont fortement pointé les limites de la théorie des aptitudes en mobilisant 

Les résultats de leur analyse se traduisent par 

 -à-

prend pas en compte le sujet et ses spécificités. Il y a eu une autre utilisation de la méthode 

clinique dans cette recherche qui portait sur la psychologie des employés. Cette démarche 

correspond à une analyse des aptitudes spécifiques des employés en fonction de leur activité. 

-à-
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à adopter pour analyser le travail: « 

résoudre un problème de cet ordre sans analyse préalable du travail reviendrait à prescrire 

dans une étude de cette sorte sans savoir où il va ne trouvera rien que par hasard , ce qui est 

une négation même de la méthode scientifique ». 

 

Un autre chercheur qui a déployé une méthode clinique est Faverge (1955). Cet auteur est 

critique vis-à- de la théorie des aptitudes mis en place 

par Lahy et Pacaud.  La critique principale concerne la décomposition imprécise des aptitudes 

préétablis mais une analyse poussée du travail. Pour il

«  » qui est dans un nombre incalculable de situation de travail et qui revêt des sens 

totalement différents selon les contextes. De ce fait, sa thèse  

consiste non pas à une énonciation et une découpe des aptitudes mais à 

 

 

située (Schuman

un concept qui 

 

sociales. Il refuse de soutirer e la représentation rationnelle. Il 

ces circonstances pour effectuer une action intelligente. Dans son postulat, il donne une 

importance forte au contexte et à la situation pour déployer une approche clinique. Son 

par Y.Clot. Une citation explicite parfaitement son positionnement : « la situation est cruciale 

 » Schuman (1987) p.178. 

Il existe aussi la méthode des incidents critiques de Flanagan qui a été actualisée par 

Hoffman, Crandal et Shadbolt (1998) sous le nom de méthode de décision critique. Nous 

 

de cette méthode est le suivant : 

-  



72 
 

- du déroulement incident (en vue 

 

e sur les aspects cognitifs uniquement ce qui 

constitue une limite. Cependant cette méthode est utilisée en ergonomie notamment.  

Après 

résultats.  

 

 

I.3.  Retour  sur  les  dimensions  issues  de  la  littérature  et  émergence  de  la 

problématique 
 

approches Nous 

trouvons ise selon les fonctions sociales que nous lui 

prêtons 

particul expert. Nous trouvons aussi des définitions insistant sur le 

-à-dire la mobilisation de cette compétence 

pertise aujo t complémentaires et non 

-à- es ou 

s 

nos sociétés. 

en grande partie par le lien fort et historique avec les pouvoirs politiques. Elle 

e sont le professionnel, 

un processus de lutte et de construction 

comme expert ne se font 

 savoir comme expert.  

Après cette première sous partie, la littérature nous a permis de comprendre les usages 
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de justification des orientations et des choix politiques et 

pratique dit de contre-

-

expertises dans le monde du travail est très illustratif. Le secteur des technosciences illustre 

dehors de 

Nous assistons nce des experts profanes. 

auprès des IRP a émergé. Il semblait obligatoire de comprendre les logiques, les conflits et les 

tuelle auprès des instances 

représentatives du personnel en France. De plus cette histoire est particulière, elle doit être 

 

SCT et du fonctionnement des 

CHSCT. Nous avons mis en évidence les prérogatives et les moyens du CHSCT. Notre revue 

de littérature a pu identifier une implantation inégale des CHSCT. Nous avons souligné les 

conditions dont doit bénéficier une telle instance pour fonctionner efficacement.  

Nous avons mobilisé dans notre revue de littérature les travaux de Michel Villette. 

en place pour analyser les pratiques et le travail des consultants en 

management semble pertinente pour comprendre la 

Présentant un aspect commercial et économique, il semblait judicieux de tenir compte de ces 

contraintes pesantes sur les pratiques 

CHSCT. 

Suite à cette première gran

CHSCT correspond à évaluer, comprendre et analyser le travail, identifier les liens entre la 

santé et le travail ainsi que les facteurs de risques pour les salariés. Il faut aussi comprendre 

qu -à-

entre en conflit avec les évaluations faites par les entreprises. En conflit dans le sens où 
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pas le même langage et ne reposent pas sur les mêmes croyances. Il faut comprendre que le 

d'évaluation du travail. Ainsi, ils mobilisent des approches notamment sur les RPS qui partent 

de bord. Ils prônent 

parole des salariés. Ces expertises constituent des alternatives face aux expertises patronales 

qui ont une approche individualisante des problèmes notamment sur les risques psycho-

sociaux. 

Nous avons effectué une présentation des 

a des difficultés qui rendent difficile la mise en visibilité du travail. Nous avons 

principalement relevé que le travail prescrit ne correspond jamais au travail réel pour 

plusieurs raisons. Nous avons aussi mobilisé de nombreux concepts qui expliquent la 

difficulté à mettre en lumière le travail dans sa globalité et sa complexité. Nous avons 

on entre le langage pour 

expliciter le travail et les actions qui sont faites durant le travail. Nous avons aussi présenté la 

domination symbolique, le caractère subjectif et intériorisé du travail (savoir-faire corporel) 

ou encore les notions de dirty works en lien avec le prestige social. Nous avons aussi évoqué 

 

Dans la sous-

ntification des risques professionnels imposées par 

le cadre des relations professionnelles français. Cette partie a présenté principalement le 

document unique et le bilan social.  

Pour comprendre les difficultés des entreprises à saisir les enjeux de la santé et la sécurité, les 

liens entre la santé et le travail, nous nous devions de présenter les méthodes et les finalités 

poursuivies par les évaluations du travail en entreprise. En aucun cas, elles se donnent pour 

  des salariés. De 

plus, elles ne passent que par des outils et des instruments qui ne reflètent pas ou mal la réalité 

du travail et de ses effets pour les salariés. Nous avons aussi montré que des phénomènes 

contem

dominance des approches gestionnaires.  
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Après la présentation des difficultés 

avons fait u

de méthode est une des méthodes portées pour analyser le travail et les liens avec la santé par 

un co

patronales existantes dans les entreprises. De plus, cette approche retient de nombreux 

éléments qui sont portés par les experts CHSCT durant leurs interventions.  

q

ait 

avec les organisations syndicales, ce qui peut représenter un biais 

méthodes et pratiques. Il y a tout le ca

les pratiques, le travail des experts à la vue de ces différents éléments qui constituent un 

contexte économique, juridique et social particulier qui influencent certainement la production 

et les pratiques des experts CHSCT.  

Notre problématique est donc : 

et la vision du travail faite par celui-ci durant une expertise C HSCT ? 
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Partie  2 :  Méthodologie  de  la  recherche  et  du  travail  de 

terrain  
 

II.1. Méthodologie de la recherche 
 

II.1.1. Paradigme épistémologique : l  

 

e. 

matière plutôt nouvelle pour nous. Cependant, cette posture est essentielle pour comprendre le 

 la recherche et quelles en sont ces finalités. Notre recherche 

conduit à ce choix est la finalité de la recherche. Que voulons-nous réaliser au travers ce 

mémoire ?   Le but de ce travail est de comprendre le travail des experts, donc naturellement, 

la recherche est compréhensive ce qui exclut de fait une grande partie des paradigmes 

épistémologiques. Nous avons tructivisme 

au sens de Guba et Lincoln. Les hypothèses ontologiques et épistémiques étant très proches. 

tolère des régularités (autrement dit des patterns) dans les pratiques sociales des acteurs et une 

certaine stabilité temporelle dans ces pratiques. Pour comprendre une activité, il semble 

régularités sinon comment peut-on comprendre ce qui régit 

Le cadre légal et institutionnel est stable aussi malgré les modifications qui arrivent de temps 

à temps. Mais il est plus marqué par une stabilité que par des changements constants même si 

la période actuelle 

différentes selon des acteurs aux intérêts divergents pour éviter tout déterminisme ou autre 

s hypothèses 

suivantes : 

- 
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entre le sujet et la situation), nous pensons que dans le cas de notre position de stagiaire dans 

 connaissances que nous allons générer sont indissociables de 

 nous aurons 

tre ces deux dimensions qui génèrera les informations qui émergeront du 

proces  

 

- 

connaissance, le sujet connaissant ne peut échapper à son humanité : en particulier sa 

subjectivité et ses valeurs jouent inévitablement un rôle dans le processus de production de 

connaissances. Pour commencer le choix de mon sujet et du stage relève de mes préférences 

personnelles, ce qui par nature introduit déjà avant toute production de connaissances ma 

subjectivité et mon humanité. Cette hypothèse rappelle que les conclusions de mes travaux 

dépend en grande partie de qui nous sommes et de ce que nous pensons

que nous acceptons, surtout dans le cadre 

sociale), de ce en quoi elle croit (normes et valeurs) ou encore de ses expériences passées.  

 

- La troisième hyp

individuelles ou collectives conçues par un ou des individus dans une tentative de donner du 

 Ces expériences sont par nature interactives, les 

significations émergent des interactions entre les individus.  Cette hypothèse reflète du moins 

Ce travail est 

La 

s 

en entreprises où les acteurs ont des positions conflictuelles et des intérêts souvent opposés.   

Pour conclure sur notre choix épist

avantage pour notre mémoire car ce paradigme accepte et permet de créer des connaissances 

que  ne cherche pas à généraliser ou en faire monter en validité externe. Les recherches 

peuvent être  très contextuelles et localisées, comme pour notre étude de cas unique. 
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Le but de notre 

à dire que ce sont les éléments du terrain qui vont nous amener à tirer des conclusions sur le 

préalables et nous ne testons pas de théories (theory testing).   

 

II.1.2. Positionnement méthodologique : une recherche qualitative basée sur une 

étude de cas unique 

 

II.1.2  

 

méthode qualitative empirique pouvant mêler un nombre important de méthodes de recueil de 

données (entretiens, observations, a

 semble 

être la posture à adopter pour analyser le cas  des acteurs de 

différents horizons aux intérêts opposés dans un contexte légal et institutionnel prégnant 

e une analyse 

fine peut permettre de saisir toutes les interactions et les relations qui se jouent dans une 

 : « la méthode de cas se définit comme 

évènements, les acteurs et les implications ». tudier un phénomène dans son 

contexte, apporte une vision différente du phénomène et permet de saisir des évènements qui 

 sens que dans ce contexte. Etudier les phénomènes en dehors de leur contexte ou à 

postériori ne donne pas la même signification ou les mêmes résultats. Extraire un phénomène 

de son contexte revient à le vider de son sens .Yi

les phénomènes de manière contextuelle : « the case study inquiry : 

- Copies with the situation in which there will be many variables of interest 

- Relies on multiple sources of evidences  

- Benefits from the prior development of theoretical propositions to guide data 

collection and analysis (p13). 

 : « résenter le 

monde, mais de représenter le cas 
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méthodologies notamment quantitatives. Beaucoup de chercheur font le choix de cette 

méthode pour cette qualité qui nous est parfaitement rappelée dans une citation anglaise de 

Einsenhardt (1989) : «  the case study is a research which focuses on understanding the 

dynamics present within single settings » (p 

deur par études de cas (unique ou multiple) permet 

e. 

 mémoire, qui cherche à comprendre les déterminants de 

CHSCT. 

e cas peut être mobilisée pour différentes raisons. On peut la mettre ne place pour 

créer de la connaissance, tester des théories ou bien bâtir des modèles conjecturaux. De plus, 

elle est utilisée dans presque tous les paradigmes épistémolo -à-dire du 

positivisme au constructivisme.  Ensuite, les études de cas poursuivent des finalités 

différentes. Nous pouvons les distinguer en nous appuyant sur une typologie assez classique 

 : 

Le cas exploratoire e en vue de mieux définir 

les questionnements et les principes mais aussi évaluer la potentialité de réalisation du 

processus de recherche.  Une citation de Yin (2003) extraite du cours de Mme Pascal illustre 

parfaitement cette finalité : « Is aimed at defining the questions and hypothesis on a 

subsequent study (not necessary a case study) or at determining the feasability of the desired 

research procesures » 

Le cas descriptif : la visée de 

phénomène dans son contexte. Pour illustrer cette idée, une citation de Yin (2003) extraite 

aussi du cours de Mme Pascal, est adéquate. Yin soutient que : « A descriptive theory covers 

the scope and depth of the object (case) being described » (Yin, 2003 p 587). 

Le cas explicatif 

-à-dire se poser des questions du style pourquoi ou 

comment. Le chercheur veut identifier des causalités pour éclairer les pratiques. Une nouvelle 

citation extraite du cours de Mme Pascal montre que la littérature a identifié cet apport de la 

méthode par étude de cas. Ainsi, Mintzberg (1979)  a écrit : « we uncover all kinds of 

ralationships in our data but it is only trough the use of this data that we are able to explain 

them » (Mintzberg, 1979, p 587). Notre étude de cas poursuit c -à-dire 
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rendre les causalités, identifier pourquoi le 

s  

Maintenant, nous allons présenter les avantages et les limites de cette méthodologie par étude 

e dans leurs travaux. 

 ; Yin,2003), 

est 

scrupuleusement un cas permet de soulever de nouveaux questionnements, de mettre en 

évidence de nouvelles problématiques. Cette observation fine semble permettre de révéler des 

que des explications limitées. Le but de notre mémoire étant de comprendre les pratiques et le 

 dans une étude de cas approfondie 

certainement cette qualité première qui justifie le choix de cette méthodologie. 

Un autre avantage avec les études de cas  selon K. Einsenhardt (1989), dans sa vision de 

e 

cas, il y a un processus de boucle itérative Le processus de construction de la théorie 

permettrait dans ce type de méthodologie de soumettre constamment les hypothèses à une 

vérification  répétée. Ce qui rend encore plus probable que les hypothèses résultantes finales 

soient vérifiées. Cela est dû en grande partie à la force du processus -à-dire au 

er-retour entre la théorie et le terrain. 

face un nombre incalculable de données notre mémoire, nous 

avons s provenant de tous les acteurs. Cet excès 

de données peut amener le chercheur à construire une théorie qui engloberait tout. De ce fait, 

la théorie perdrait de son sens. De plus, le qualitatif ne permettant de bénéficier de jauge 

alors que celle- de de cas est le risque 

de construire des théories trop étroites dont la contribution serait modeste pour la recherche. 

-à-dire que le risque de créer de la théorie sur un objet trop spécifique qui ne permettrait 

pas une généralisation même si on réplique le cas car les éléments théoriques générés ne sont 

valables que pour ce cas. Par exemple, les pratiques du cabinet sujet de notre mémoire sont 

peut être uniquement spécifiques à celui-
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1988, qui ont mobilisé une méthode par étude de cas, montrent comment la théorie peut être  

limitée et impossible à généraliser tant elle est spécifique.   

Suite à ces avantages et limites, nous trouvons dans la littérature un grand débat ouvert entre 

la méthodologie par 

ou non de multiplier les cas. Einsenhardt soutient que la réplication est obligatoire pour rendre 

empiriquement généralisable une théorie (4 à 10 cas) alors que Dyer et Wilkins eux 

er de 

nouvelles relations théoriques et d  auteurs ont une 

posture plus consensuelle, nous pensons notamment à Yin qui admet les études de cas unique 

et multiples (2003). Ce questionnement est certes intéressant mais dans le cadre de notre 

mémoire, la question ne se pose pas réellement en tenant compte de la temporalité et des 

moyens qui nous sont alloués pour le réaliser.  

est pas 

 y 

ur. Pour illustrer cette idée, 

imaginez-vous mener une enquête sur le suicide à France télécom ou sur les rémunérations 

des patrons du CAC 40. 

 

 

II.2. Méthodologie du travail de terrain : échantillonnage et mode de recueil 

des données 
 

Après avoir présenté 

mémoire.  

 

 

II.2.1. Présentation et   

 

La structure dans laquelle éroulé le stage est caractérisée par sa petite taille (6 

salariés), ce qui limite fortement le choix et les intentions de sélection des acteurs pour les 

entretiens. De plus, les locaux sont scindés entre la région Ile de France et Provence Alpes 

ur (PACA) ce qui rendait encore plus ardu la possibilité de réaliser des entretiens 
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avec tous les experts composant le cabinet. 

pu réaliser 

. La logique a donc était la suivante : nous 

avons effectué un entretien avec 

fondateurs du cabinet. Naturellement, un des deux fondateurs devait être interrogé pour 

experte doctorante pour avoir un point de vue récent -à-dire peut-être en 

opposition avec le discours des autres 

  Avoir un entretien 

troisième experte (expert 

à proprement parler mais une formation dans le commercial, a été interviewée pour cette 

richesse et cette diversité dans son profil. Elle a un parcours différent et elle réalise des tâches 

  en 

qui a un regard différent sur ces pratiques. Le dernier entretien a été un entretien téléphonique 

 travaille sur la région Ile de France. Elle a été choisie car elle a 

participé aux restitutions en CHSCT des deux expertises que nous avons pu suivre. De ce fait, 

pas pu assister à une restitution, il nous fallait en saisir la logique 

essentielle. Elle est une des rares étapes où est réunie presque la majorité des acteurs de 

au travers des représentants du personnel. Nous la 

viewés, les trois 

premiers experts (n°1, 2, 3) ont été interviewés en face à face dans les locaux marseillais du 

cabinet. Le quatrième expert (n°4) a  

 

 

II.2.2. Les modes de recueil des données 

 

ppuie finalement sur une étude de cas unique avec une méthodologie 

qualitative mixte croisant plusieurs méthodes  qui sont : 

-  

- Les entretiens semi directifs 

-  
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Nous avons e

de mobiliser des observations est que pouvoir observer directement les interactions et les 

a 

situation où elles se développent, est un moyen de les reconstituer autrement qu'au travers du 

seul discours des acteurs recueilli par entretien ou par questionnaire à postériori. 

observateur et participant (plus libres du fait de mon statut de stagiaire) permet de saisir les 

compréhensive. Quoi de mieux q

toutes les interactions et particularit

carnet selon la méthodologie proposé par Anne Marie Arborio et Pierre Fournier (2005) 

durant l  

disponibles, entretien semi directifs, rédaction du rapport et des préconisations). Nous nous 

appuyons cette méthodologie pour que nos observations jouissent des conditions de validité 

scientifique. Cette démarche permet de donner une valeur scientifique à ce travail 

 

- choix  du terrain (cette partie est intéressante mais inutile pour des élèves de M2) 

- mode de participation à la situation 

- la prise de notes 

- le compte rendu, la tenue et à la gestion des carnets d'enquêtes 

- l'analyse   

 

Adopter ces conseils méthodologiques nous évitera le manque de rigueur pouvant rendre 

.  

 

 

II.2.2.2   

 

 : 

             questions prédéfinies dans un ordre 
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            -

n nombre de thèmes ou de 

sous leur formulation exacte. Il y a davantage de liberté pour le chercheur mais aussi pour 

-ci puisse 

 

 

             

le mode de la conversation « naturelle ». Souvent utilisé pour retracer des trajectoires de vie 

ais aussi 

être en écoute active, savoir rebondir sur les thèmes intéressants pour la recherche et ne pas 

perdre de vue les objectifs de l'entretien. 

Nous avons f -à-dire que la parole du 

 pour pouvoir exprimer des aspects subjectifs de 

son activité. De ce fait, nous avons décidé de poser des thèmes larges et de suivre la 

er notre échange sur des pratiques 

concrètes.  

 

 

 

 

ents bio Concrètement, 

nous lui demandons des informations relatives à sa formation, son parcours professionnel et 

du cabinet, les questions porteront sur les raisons de la création du cabinet. Il y a ensuite deux 

 le thème 

concernant le cadre légal et institutionnel, nous revenons avec les interviewés principalement 
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érentes 

interactions et pratiques dans leur contexte. Nous analyserons chacune des étapes en fonction 

principalement étant celles avec le CHSCT, la direction, les représentants du personnel et les 

 avec comme étapes : 

 

 

Pré-diagnostic : comprendre la demande et son contexte (échanges avec les représentants du 

personnel et le président du CHSCT, consultation de documents en cas de besoin avec le 

 

 méthodologie, délais, équipe 

 

 

Phase de construction du diagnostic :  

Recueil de données : e

observations, documentation. 

Présentation intermédiaire : validation  des pistes de travail 

Elaboration du diagnostic : exploitation des données 

 

Rédaction du rapport final : 

Elaboration des préconisations  

Finalisation du rapport (échanges avec les acteurs: discussion du projet de rapport et des 

préconisations ; remise du rapport final ; restitution) 

 

Nous avons volontairement . 

possib  
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II.2.2.2. Etude documentaire  

 

ert de 

procéder à une analyse documentaire large. Dans cette étude, nous avons été amenés à étudier 

Oméga ou des documents 

aire vient en 

De plus, certains documents sont primordiaux pour comprendre les contraintes pesant sur  

 

 obligés.  

 

 

II.2.2.3 Limites de la méthodologie  

 

Notre méthodologie présente cependant des limites.  Pour des raisons économiques, le 

cabinet a rencontré des difficultés de trésorerie et logistiques (les sièges sociaux se trouvant à 

expertises que nous avons menées

des interactions avec les experts sont cruciaux dans la construction du diagnostic et donc de 

nous bénéficions quand même 

des comptes rendus de ces entretiens qui ont été faits  

qui est 

en quelque sorte le moment 

intéressants. 

Une dernière limite est le caractère peu généralisable de cette étude de cas qui est très 

contextuelle au cabinet dans lequel nous avons fait notre stage. Notre étude de cas ne reflète 

spécifique à chaque cabinet  qui constitue à ce titre un argument de sélection lors des appels 

pratiques, des interactions  durant une expertise est assez complexe et utopique (histoire, 

positionnement différent). Pour ce faire,  il faudrait faire  des études de cas dans les 90 

cabinets expertise CHSCT existants en France. 
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II.3. Terrain de recherche  
 

II.3.1. Présentation du cabinet Oméga 

 

En premier lieu, nous allons présenter la structure qui nous a accueillis pour la 

réalisation du stage. Cette structure constitue notre accès à un terrain de recherche.  Oméga est 

et de conseils auprès des IRP et des  en 

2008. Le cabinet est composé de deux structures en France et comptabilise un effectif de six 

salariés dont une doctorante. Nous pouvons le définir comme une société d'expertise et de 

jeux contemporains du travail que ce soit 

prérogatives :  

- Expertise CE : Dans le cadre du droit des CE à recourir à un expert, payé par 

financées par les CE sur leur propre budget de fonctionnement et portant aussi bien sur des 

 

- 

 

- Expertise libre : ce sont des expertises mandatées par le CE sur son budget propre, ces 

missions peuvent être de nature différente et porter sur des sujets divers. 

- 

classique

publique n°1 sur le développement du fret ferroviaire). 

 

 

II.3.2 Présentation des deux expertises CHSCT  

 

Après avoir présenté le cabinet, nous allons présenter brièvement les expertises que 

Les deux missions principales de 

 entreprise n°1 et la seconde au sein de 

. 
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est un organisme paritaire collecteur agrée et formateur. Le CHSCT 

de l  a désigné Oméga pour une expertise sur les conséquences en matière de 

conditions de travail, de santé et sécurité des salariés, dans le cadre du projet de nouvelle 

du Siège. 

Pour compléter la présentation sommaire, voici une partie du rapport définitif qui rappelle 

 : «  a désigné 

notre cabinet, le 11 mars 2014, pour une expertise concernant les conséquences du projet de 

nouvelle organisation (évolution du réseau et réorganisation du siège) sur les conditions de 

-12 du Code du 

 : « l a été présenté 

 » :  

 Modification des fonctions du Siège et de son organigramme ; 

 Création de nouvelles fonction -régions ; 

 

mutualisations de fonctions ; 

  ; 

 Arrêt programmé de la polyvalence obligatoire et passage à une spécialisation par 

métier. 

Parallèlement, ce projet conduit, dans un premier temps, à 25 suppressions et 43 créations de 

postes au siège, ainsi que le transfert de 10 postes du Siège vers les régions. Or, les gains de 

productivité attendus du nouveau système informatique et les contraintes économiques, en 

 

ion, puisque les référentiels métiers notamment 

  

 : 

 

personnels cadres et non cadres ; 

 Les conséquences du projet sur les autres aspects des conditions de travail des 

salariés  ; 
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 le cadre de ce 

projet ; 

Les conséquences du projet sur la santé morale et physique des salariés, et notamment 

risques psycho-organisationnels ». Notre participation dans cette expertise 

 : 

ntretiens en Ile de France : 

- 3 entretiens collectifs avec des chargés de formation,  

- le animation des chargés de 

formation) en Ile de France 

 

- 1 entretien individuel avec une secrétaire général régional MP  

-  

- 1 entretien collectif avec les chargés spécialité projet salarié ;  

- 1 entretien collectif avec les  chargés de formation CFAPA ; 

- 1entretien collectif avec chargés de formation spécialité CFIF ;  

- un entretien individuel chargé formation polyvalente 

Suite à quoi nous avons part

importante. 

 

 

 

 

 qui est une régie de 

hage publicitaires de plus de 50 agglomérations en 

X. Le CHSCT de  a mandaté le cabinet 

Oméga pour une expertise sur les conséquences du projet de nouvelle organisation des régions 

et du nouveau système de rémunérations sur les conditions de travail, la santé morale et 

physique des salariés. Le projet prévoit la fusion de deux entités distinctes du groupe X que 

sont métro  et une autre filiale. Ce projet constitue potentiellement un risque 

(physique et morale) des salariés touchés par le projet. 

la lettre de  : « Le CHSCT de 

n°2 a désigné notre cabinet, pour une expertise concernant les conséquences du projet de 
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nouvelle organisation des régions et de nouveau système de rémunérations sur les conditions 

de travail des salariés, et leur santé tant morale que physique. 

-12 du Code du travail. 

onséquences en termes de conditions de travail et de santé, tant physique que 

morale, des salariés concernés : modifications des lignes hiérarchiques et difficultés 

potentielle

les que 

-1 du Code du travail, en matière de prévention des risques sur la 

 

Pour ces 

-12 du Code du travail 

 

Conformém

fois la nouvelle organisation des régions avec notamment la fusion des équipes entreprise 

n°2, filiale n°1 et filiale n°2 et le nouveau système de rémunération proposé aux 

commerciaux ».  Nous avons dans le cadre de cette mission participé à différentes étapes de 

éalable, à une partie 

 :  

- 1 entretien individuel avec une assistante commerciale  

- 1 entretien individuel avec le directeur commercial régional  

- 1 entretien individuel et 1 entretien téléphonique avec des chefs de publicité  

pas participé à une restitution en CHSCT ni aux entretiens préalables avec les cadres 

dirigeants. 
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Partie 3 : Analyse des résultats  
 

Dans cette partie, nous allons les résultats de la collecte de données 

exposée dans notre méthodologie. La présentation des résultats suivra le déroulement suivant : 

‐ Présentation du cabinet, de ses évolutions et du profil des experts. 

‐ Une professionnalité et des pratiques construites sous le pouvoir coercitif de 

 ministériel 

‐ est une activité économique comme une autre sur 

certains aspects  

‐ La rencontre de la demande, la phase de pré diagnostic et la rédaction de la lettre de 

mission  

‐ Objectivité, positions de tiers et lien avec les organisations syndicales  

‐ vail  

‐   

‐ Elaboration du diagnostic et construction des préconisations 

‐ 

 

 

III.1. Présentation du cabinet, de ses évolutions et du profil des experts  
 

Cette partie vise à situer le contexte dans lequel 

CHSCT. Ceci permettant de resituer le discours des interviewés.   

 

 

III.1.1. Présentation du cabinet 

 

le contexte de mon arrivée dans le cabinet. Cela permettant de situer notre discours et nos 

résultats  

cabinet historique 

eux fondateurs ont voulu 

avaient acquis dans le cadre de leurs différentes activités. Au début, le cabinet ne disposait pas 

ur des missions CE et des missions libres de 

conseil pour le compte des directions
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n°1 était très reconnu dans le milieu du ferroviaire  principalement travaillé pour 

eprise publique n°1 avec comme interlocuteur privilégié la CGT du secteur 

correspondant. En 2010, le cabinet a recruté deux nouveaux experts au profil assez similaires 

-à- -économique que sur les 

questions de santé au travail. Il y a eu une tentative pour été 

rtes recrutées en 

2012 est partie en formation ergonomique au CNAM. Les fondateurs ont décidé de prendre 

des locaux dans le sud de la France dans une optique visant à travailler plus en équipe. Ainsi 

les experts n°2 et 3 sont à plein temps dans le sud de la France  avec les deux fondateurs. Les 

deux autres experts étant dans des locaux en Ile de France partagés avec une entreprise 

a constitué une année charnière pour Oméga 

avec une volonté de êt des problématiques sur le travail et la santé suite à 

 Cette année constitue aussi une année où les 

fondateurs ont effectué un repositionnement du cabinet sur des secteurs nouveaux notamment 

 : « 

des sujets sur lesquel

que son arrivée a constitué gné des appels d , 

dans un conseil général et une communauté ».  

 

 

III.1.2. Présentation du parcours des experts et des motivations ayant  conduit  à 

devenir expert CHSCT 

 

Le premier point que nous aborderons concerne les profils des interviewés et les 

raisons des salariés et du fondateur interrogés à devenir expert CHSCT. Comprendre les 

motivation ce métier peut certainement nous éclairer un peu sur sa 

ercer

motivations et des conditions ayant amené les interviewés à devenir des experts CHSCT. La 

xpert 1 et expert 2. 

onomie du travail et un 

diplôme en philosophie (spécialité ergologie). Après une première expérience professionnelle, 
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il a intégré un institut de 

recherche de la CGT. Il indique et justifie ce c ct 

offre un emplo  : « Je fais 

un institut qui av

 double dimension qui me convenait bien. 

 à travailler 

dans la recherche, mais recherche lié à la thématique du travail et avec un engagement qui 

était un engagement à caractère syndical ». Nous pouvons déjà nous rendre compte que les 

thématiques du travail et du dialogue social sont centrales pour le fondateur depuis longtemps. 

Il a un engagement fort envers ces thématiques. Ce que nous ne retrouverons pas chez les 

deux autres expertes interrogées.  , il a intégré le 

cabinet historique, qui est hui un des plus grands cabinets 

auprès des IRP. Il a travaillé plus de 20 ans au sein de cabinet avec une spécialisation sur les 

grandes entreprises nationales : « 

de F rance ensuite dans le sud de la F rance  appelait à 

-à-dire les entreprises publiques ». En 2006, 

avec une autre salariée, il a quitté le cabinet cabinet Oméga comme nous 

 

e n°2 est intéressante car 

ses motivations nous é

IRP

fie ainsi 

: « [   du trav des conditions de travail de 

 analyse du travail, un 

master 2. Le cabinet a des liens particuliers avec ce master car un des fondateurs a été élève 

au sein de cette formation (expert n°1) et la seconde experte fondatrice est mariée avec un des 

responsables du master. Parmi les offres de stage que proposé le master, une était du cabinet 

de son M2, elle a continué en thèse CIFRE avec le cabinet. Le choix de continuer en thèse ne 

ion 

 suivant 

rapporté de notre entretien : 
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Enquêteur: « 

cabinet ou est-ce le fait de voulo

faire une thèse ? » 

Expert n°2 : « 

 ». 

Enquêteur : « atégique ? » 

Expert n°2 : «  » 

Nous pouvons 

autour du travail. Elle avait une connaissance vague et lointaine des organisations syndicales 

nous a confié : « 

engagement syndical ou autre, et je ne connaissais pas grand-chose dans l

syndicats et dans organisations des IRP. Je ne suis pas du tout du milieu culturellement ». 

Elle consent que ce ne soit pas ce qui a guidé son choix pour le stage chez Oméga. Nous 

pouvons même parler de choix par défaut ou plutôt de curio

 : 

Expert n°2 « 

mais ça me tenté moins que faire une expertise. » 

Enquêteur : « Ça te tenté  » 

Expert n°2 : « C  ». 

 

elle  

de cette orientation, peut-être est-  ? Mais, elle 

consent 

ces thématiques. Une partie de notre entretien illustre ce choix : 

Enquêteur : « 

monde du travail ? » 

Expert n°2 : «  » 

Enquêteur : « Des nouveaux consultants ? (ironique) » 

Expert n°2 : « 

-là, mais ça a pas joué ce serait faux de dire ça, mais je 

côté-là. »  
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Enquêteur : «   » 

Expert n°2 : « . » 

 

En ce qui concerne e n°3, elle est proche de la cinquantaine, elle a eu une longue 

carrière au sein du secteur de la communication (25 ans). Son intégration au sein du cabinet et 

Lors de la création du cabinet, les fondateurs (expert 1 et une personne non interrogée) se sont 

 e n°3 était directrice,  pour la création du site 

internet et de documents de communication. Elle a porté un intérêt particulier aux capacités 

dateurs, qui sont des compétences importantes dans le 

secteur de la communication  selon elle.  Son intégration au sein du cabinet est aussi la 

, pour améliorer la communication et la visibilité du 

intégration pe

e n°3 a 

 des appétences 

particulières pour les problématiques autour du travail. Son engagement politique dans un 

parti politique semble renforcer son appétence pour les enjeux politiques et sociaux. Elle nous 

a dit : « Evidemment dans le choix de venir à Oméga, pour y travailler des enjeux de 

communication dans un domaine  parle de je ne sais quoi ». 

 

 

III.2  Une  professionnalité  et  des  pratiques  construites  sous  le  pouvoir 

 
 

Dans cette partie, nous allons analyser les pratiques des experts en tenant compte des 

nt ministériel. Nous constaterons que le poids de 
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III.2.1  agrément ministériel 

 

analyser comment le contenu de cet agrément impose des contraintes, des pratiques, une 

temporalité sur le travail 

L4614-12 et L 46-13, R4614-6 à R4614- identifié 

dans la revue de  

 :  

‐ Les règles de procédure 

‐ Déontologie et transparence 

‐ Les pièces du dossier 

‐ Précision sur la note méthodologique 

‐  

‐ Fiche de renseignements 

Les règles de procédures nous renseignent sur le déroulement des différentes étapes de 

 : 

‐ 

ditions de travail (ANACT) et de 

-13 du code du travail ; 

‐ 

conditions de travail (COCT). 

‐  

organismes à caractère scientifique. Nous pouvons  le 

Ces deux organismes étant centraux en France sur les 

questions relatives au travail.  

La partie déontologie et transparence rappelle que les experts sont soumis au secret 

-à-

 



97 
 

Pour remplir le dossier, le cabinet prétendant à une agrémentation doit fournir les documents 

suivants : 

‐ La fiche de renseignements sur la personne morale ou  la structure et chacune des 

personnes appelées à mener des expertises. 

‐ Un curriculum vitae par intervenant. 

‐ La liste des administrateurs et du per

morale. 

‐ Une déclaration des activités en dehors des expertises. 

‐ 

 

‐  

 organisée en interne ; 

 à défaut, la structure doit être insérée dans un réseau de professionnels, au-

mobiliser des compétences (présentation du réseau, des personnes 

compétentes et des disciplines existantes). 

‐ Le tarif journalier indicatif 

 

e 

 : « La note méthodologique détaillée 

candidats est attirée sur le fait que cette note méthodologique a une part importante dans 

des partenaires sociaux en commission spécialisée du COCT ». La rédaction de cette note 

e de six 

de la note méthodologique. Ces six familles d'indicateurs sont mobilisées par INRS et 

ANACT pour l'instruction des demandes d'agrément. La note méthodologique remplie par 

les candidats doit répondre à tous ces points. Il est attendu de , par 

exemple, qu'il retrace le contexte et l'histoire de la demande,  mène une analyse 
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documentaire, souligne les positions et points de vue de tous les acteurs, reformule 

les positions et ne se limite pas à les répéter Les obligations portent aussi sur la forme du 

rapport. Le rapport doit être clair, il doit lier le corps du texte et les pièces annexes, la 

bibliographie. Ainsi, nous retrouvons 

 : 

Instruction de la demande 

nde, à en restituer les enjeux et à comprendre les points de 

vue de chacun des acteurs en présence. 

Construction du diagnostic : 

 : 

- sa compétence à mobiliser, compr

existant déjà sur le sujet traité. Cette mobilisation se fait sur deux versants, à la fois au 

 

-  sa capacité à évaluer le réel des conditions de travail ; 

- sa capacité à monter en généralité en évacuant les spécificités locales 

La transmission du diagnostic 

 alimente sa réflexion et 

lui offre des voies de compréhension nouvelles. 

L es propositions et le transfert  

- 

ns ou de réflexions qui ne soient pas des solutions techniques ou organisationnelles 

« toutes faites » ; 

- 

donner lieu à appropriation et à reconduction pour son usage ultérieur 

rapport doivent pouvoir servir de référence méthodologique).  

 : Les instances analysent les moyens de la restitution orale et écrite 

raphie). 

La déontologie : Cette partie vise à saisir comment le cabinet compte respecter le devoir 
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 cette partie, les évaluateurs 

-à-dire de la neutralité du cabinet. 

xpertise ne peut donner lieu à des missions futures pour le déploiement 

des préconisations.  

La partie évaluation permanente : E

éalisées au cours de 

rappelle : « 

les conditions prévues à l'article R. 4614-8 du code du travail cessent d'être remplies ou 

lorsque la qualité des expertises cesse d'être conforme aux obligations professionnelles, 

méthodologiques et déontologiques »

des contraintes et une façon de travailler par son caractère provisoire et la menace de retrait 

ou de suspension con

 

Il était nécessaire de préalablement analyser 

nombreuses pratiques, façons 

ailleurs 

On a affaire-là, à une 

examen probatoire pour être agrée pour une durée déterminée. On voit bien que par rapport 

aux deux cas précédents (expertise CE et missions libres), il y a quelque chose de particulier 

 ». 
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III.2.2. Un  agrément  majoritairement  explicatif  des  pratiques  des  experts  et  du 

  

 

Après avoir souligné la connaissance des acteurs par rapport au poids que constitue 

ministériel est sans 

mis en place. Nous pouvons penser intuitivement que chaque méthodologie peut avoir des 

imposant les étapes suivantes :  

‐ Instruction de la demande 

‐ Construction du diagnostic 

‐ Transferts du diagnostic 

‐ Les propositions et le transfert 

‐  

tises CHSCT : 

 

nous pouvons nous rendre compte en comparant les deux documents que 

correspond chez Oméga à la phase de pré diagnostic et de 

rédaction de la lettre de mission. La construction du diagnostic recouvre la phase de recueil 

des données et l

à un travail sur toute la durée de 
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es plus informels.  La rubrique : 

« les propositions et le transfert » 

lisation du rapport. La dernière rubrique de 

Nous nous rendons bien compte en 

comparant le document ministériel et 

 de 30 à 45 jours pour les 

expertises po

temporalité et le déroulement sont strictement régis 

nt son activité. Il y a des normes et des 

 

 de réflexion. 

expertises des solutions opérationnelles. Nos résultats, au travers l

ans  Les propositions et le 

transfert  : «  

- à traduire le diagn des propositions 

toutes faites » ; 

- 

rapport doivent pouvoir servir de référence méthodologique) ».  

Nous 

voyons encor e 

 Le ministère tranche 

si on entend piste, orientation, moi je trouve ça légitime. D
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e a

notre travail 

val  

observations, nous avons pu constater la pratique systématique de ce point lors des entretiens 

la confidentialité et le volontariat. Il semble que cette pratique qui nous paraissait propre à 

 :  

«  La déontologie 

Cet indicateur porte sur les garanties offertes aux di fférents acteurs notamment en termes : 

-  ; 

-  ; 

-  » 

Nous voyons clairement la volonté imposée par le ministère du travail 

Nous pensons 

Nous pouvons 

intuitivement nous 

connaissance des expertises CHSCT et de leurs finalités. De plus, ce rappel semble avoir un 

personnes moins en état de discuter de leur travail « (expert n°3) Pourquoi il est tendu ? À 

partir de quels préalables ? pense de ce que je cherche à faire ? 

prends le temps de bien redonner le cadre ». Ce rappel du cadre et du contexte général 

implique de rappeler les éléments soulignés plus haut : « 

 

extrêmement important de rappe ler dans quel cadre, dans quoi 

étudier, pourquoi on est là ? En 

tion sur le rôle du 
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CHSCT parce que tout le monde ne le sait 

mportant qui va arriver. Donner 

un avis, ça veut dire faire appel à des experts, et donc nous là, par une observation de terrain, 

par des entretiens, par des études statistiques et documenta ires, on va lui donner un avis. On 

va essayer de répondre à cet avis, de nourrir ce 

positionner et décider de quelque chose ».  

nt à toujours rappeler ce cadre avant chaque entretien. 

ailleurs tous les entretiens auxquels nous avons participés dans le cadre du stage ont 

commencé par ce rappel

apprécient ce rappel et en soient parfois demandeurs.  

impose  et par son caractère provisoire, la nécessité 

 : « Des précisions sur la pluridisciplinarité mise en 

 :  

o organisée en interne ; 

o à défaut, la structure doit être insérée dans un réseau de professionnels, au-

mobiliser des compétences (présentation du réseau, des personnes compétentes 

et des disciplines existantes) ». 

pluridisciplinaire est visible dans la manière dont est construit 

thodes qui sont 

mobilisée

e n°2, de e n°3 et du lan e 

au CNAM. Avant ces évènements, Oméga disposait de profils complets et expérimentés en 

-économique. Après une tentative infructueuse pour obtenir 

l  trois évènements se p e n°2 a intégré le 

cabinet au nom de son parcours en analyse pluridisciplinaire du travail qui constitue une 

ouverture et un apport de connaissances 

de son master est explicite en ce sens : « M
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travail ». De plus, cette experte 

recr

es e n°3 dont le recrutement sera détaillé plus bas, 

a un profil particulier sur des compétences communicationnelles, ce qui a ouvert des champs 

de compétences et de connaissances pour le cabinet Oméga. Une troisième experte, au cours 

e 

compétences de « n ergonomique » au CNAM. Cette formation suit des 

e et 

dominante au niveau des décideurs en matière d  : « Avec une 

 ». Cette 

preuve de compétences pluridisciplinaires doit être aussi visible au travers du réseau sur 

nous trouvons parmi leurs partenaires des contacts variés et 

multiples. Ces partenaires vont de sociétés 

spécialisés en passant par des partenariats avec des cabin  

construction du diagnostic et dans la mobilisation des approches et des méthodes que nous 

verrons plus bas. 

xpertise 

« Les conditions 

d nt 

es enjeux de communication et les enjeux 

-être on va créer des conditions pour que la nature même, pour 

 

soit plus utile à tous ».  
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s représentants 

du personnel évoqué plus haut. Le cabinet soucieux de rendre une expertise de qualité voulait 

communication claire et effic proprier 

intégralité, ils se 

réfèrent plus au compte rendu ou synthèse qui est un document moins volumineux. De plus, 

nous pouvons y voir une logique de conformité à une des pratiques imposée

e n°3 améliore 

permettant une meilleure appropriation du rapport et une conformité accentuée avec 

 

La seconde logique du recrutement, qui va introduire le point suivant, 

e n°3 sur les 

p

soutenue et récurrente. De plus, elle jouit, de par son expérience professionnelle enrichie et 

stratégique : «On a essayé de toucher des interlocuteurs et des sujets sur lesquel

xpérience de e n°3 et donc de 

fres à la régie publique n°1, dans un conseil général et une 

communauté ». 

 

Malgré le cadre formel 

i nous avons 

observées et relevées durant les entretiens : « (expert n°1) 

les acteurs son

nt de ce cadre comme de tout 

cadre. Donc, peut-être, si on peut porter un jugement de valeur, on peut considérer 

un formalisme peut être excessif qui est produit par ce cadre. Le rapport, il y a quelque chose 

-delà ça, néanmoins le jeu des 

s ».  
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III.3.  xpertise  CHSCT :  une  activité  comme  une  autre  sur 

certains aspects 
 

Pour comprendre une activité, il faut comprendre quels sont les impératifs et les 

contraintes qui pèsent sur celle-

rganise le travail et les pratiques des experts CHSCT durant les expertises, 

 

aires conséquent. Pour illustrer, la montée en puissance 

de cet impératif, nous disposons de nombreux éléments. En tout premier lieu, dans le cadre du 

stage, nous avons assisté à une scène assez marquante de par le décalage entre le profil des 

individus du  pas porté sur les logiques commerciales et notre présence au 

senti de manière palpable le malaise des membres du cabinet dans cette démarche, même pour 

Le flux de visiteurs en comparaison avec la partie réservée aux CE était minime. Les 

Le 

but de la venue aussi dans la participation à un colloque où les membres 

 

sibilité Oméga, de tisser des liens et des 

réseaux divers. Nous pensons notamment aux échanges avec les différents élus aux CHSCT, 

la participation à une conférence, les échanges avec site portant sur le dialogue social et un 

expert-comptable. Le but de ce salon est bien de faire connaitre le cabinet, construire des 

a été infructueux. Certainement 

va 
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mise en concurrence entre les différents cabinets. Il faut 

aucun rtise CHSCT peut être 

 

Le cabinet Oméga est soumis à des exigences économiques, nous avons pu le voir au travers 

de nos observations et des entretiens. Le contexte de notre arrivée pour le stage constitue pour 

s. Le cabinet se 

rrêt de toutes 

n°1, qui était le client le plus important du cabinet sur des 

l  

contre arrivé de manière radicale. Suite aux élections municipales qui ont vu un changement 

de majorité, de gros contrats qui étaient prévus sont annulés : « Puis on en arrive vite à une 

situation qui est une période dans laquelle tu es arrivé, qui est très critique pour nous, 

puisque le  notre client historique 

t

une ville et la 

t été s pour les missions avec 

 mais aussi très brutaux en ce qui concerne la commune ».  

Ce contexte a donné lieu à une pratique qui confirme nos résultats. Cette pratique est la 

 changement st -même 

cabinet. Le repos

des rentrées de fonds. La situation a été critique au point que les membres du cabinet, 

fondateurs y compris,  ont eu des retards de paiement en matière de rémunération lors du mois 

de juin 2014. 

Indifféremment, les trois domaines confondus obligent Oméga à répondre à des appels 

soi. Il faut 

des missions proches es par les directions. Les 



108 
 

deux présentent une partie analyse et diagnostic sur le travail, la santé au travail. La différence 

 et des pistes. Il ne lui 

est pas possible et permis de donner des solutions toutes faites. Un repositionnement qui 

ut ce qui concerne les pratiques de médiation, de concertation et de mise 

en débat pour répondre aux évolutions du monde du travail. Ces propos font penser à des 

re é 

faveur de missions nécessitant des compétences communication dont le cabinet dispose grâce 

e 

dans ce domaine. De plus, le cabinet Oméga semble attaché 

un rôle important à jouer pour mettre en débat le travail. Ce parti pris est partagé et nous est 

e n°3. 

on des expertises par les représentants du personnel, plus 

généralement de toutes les expertise. Ce repositionnement stratégique 

quotidienne du cabinet, les coûts fixes, celui-ci 

repositionnement conduit Oméga à répondre à tous les appel i lui est possible.  

répondre à une expertise 

 : « 

ça encore, mais bon à Oméga, on est dans le besoi

Il reste encore un peu de désignation spontanée. Mais finalement, ils sont de plus en plus 

fre 

 repositionnement stratégique 

évoqué plus haut : « Non, ça ne nous est pas arrivé de décider de ne pas répondre à un appel 

sur une expertise CHSCT 

ou des compétences dont le cabinet ne dispose pas, il y a deux logiques possibles.  Soit la 
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cette idée, voici un exemple issu des observations et de la participation à la vie du cabinet. 

e 

s publics . 

Cette synthèse devait identifier, recenser les différents risques pesant sur les télétravailleurs. 

Ces risques allaient des risques sur les conditions ergonomiques aux risques-psycho sociaux. 

Ce travail lui p

 

rtise CHSCT. Il faut faire foi de compétences pluridisciplinaires en interne 

x 

concernait la politique de rémunération. Oméga a fait appel à un partenaire spécialisé dans la 

e 

de compétences de toutes natures : « Il y a des expertises qui vont exiger des compétences 

rémunération ou des compétences psychologiques du 

 ».  

s en plus 

 

recours à ce type de procédure pour choisir un fournisseur, un prestataire de services ou 

e n°3 montre la stratégie du cabinet à être performant sur les 

adéquation pour ce type de mission. La répon

Le cabinet doit être en mesure de prouver sa légitimité et sa compétence pour prendre en 
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, il faut déjà être informé de son existence. Notre recueil 

de do

. Cependant, 

oit convié suite 

. Pour 

 et des contacts. Ce réseau peut être 

prescripteur comme dans le cadre des juristes : « Un deuxième cas fréquent sont les missions 

qui nous ont été transmises via des cabinets juridiques avec qui on a des partenariats. 

 ». Ce réseau ne se résume pas 

cifiques sur les missions auprès des instances représentatives. Il 

peut être et doit être de nature plus large : « E t aussi, installer des réseaux de relation dans la 

personnes-là peuvent être à un moment donné des prescript

connais, avoir une continuité de relation avec un certain nombre de personnes. Ce relationnel 

est presque un relationnel amical, je vais te donner un exemple très concret. Ce soir, on va 

e 

personne je la conn ville que moi, on court ensemble. 

, 

 

commercial, qui nécessite au même titre q

réseau qui peut devenir prescripteur ou demandeur de missions  

 

III.4.  La rencontre de la demande, la phase de pré diagnostic et la rédaction 

de la lettre de mission 
 

pratiques analyserons toutes les phases théoriquement effectuées 

avant le recueil de données et le début du travail de terrain de  
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III.4.1.  ce de la phase zéro ou manifestation de la demande 

 

, joue sur la suite et le 

configurations de la rencontre r un impact sur le 

.   

e n°3 nous indiquent 

ont un impact sur le départ de celle-ci :  

Expert n°3 : « 

missions. On a conduit des missions en sous-

des missions où des responsables CHSCT par un réseau font directement appel à nous. E t on 

conduit  appels 

même démarrage tu vois ! ».  

Expert n°1: « est pas sans 

-à-dire que dans ce qui se passe 

aminer ». Ainsi, il semble il y avoir 

des situations différentes de manifestation de la demande vis-à-vis du cabinet.  Le fait 

on plus généralement, selon telle ou telle configuration a un 

impact sur la façon dont vont être conduits  

 

Nos résultats mettent en avant quatre types de manifestation de la demande. La première 

vers le cabin

Derrière cette candidature spontanée, le cabinet se trouve face à un mandant qui désire et a 

expert 

n°1 nous explique que ces cas sont 

lité historique.  des liens et de la connivence 

 

cabinets et du syndicalisme sont liés , même si ces liens historiques se 
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sont relâchés. En t

tendance à se tourner vers eux. 

 

Un deuxième cas de figure de manifestation de la demande est  la recommandation par un 

tiers généralement un cabinet de diverses natures. Il est poss

qui comprend des partenaires juristes et des  CE. Ces 

partenaires peuvent suite  CHSCT les orienter vers Oméga. 

  

Il est possible que le cabinet effectue de la sous- cabinets 

CHSCT. Ce cas de figure est règl

parti

mène en sous-traitance : « Comme tu parles de , c

troisième cas de figure 

-  ». 

 

La dernière configuration possible où Oméga rencontre la demande pour une expertise 

CHS courante dans le secteur 

privé que dans le secteur public. Cependant, depuis que 

dans la fonction publique, ces procédures se sont multipliées. Historiquement, la fonction 

publique et les collectivités territoriales sont familières de ces procédures pour les marchés 

publics, les prestataires de services ou les fournisseurs. Ainsi, ils ont transposé la procédure 

 s CHSCT. Des quatre cas, la demande 

spontanée est la moins fréquente. Les deux expertises auxquelles nous avons participé sont 

des expertises obtenues suite à des recommandations de cabinets juridiques : « Si on prend ces 

quatre cas de figures là, on a le premier qui est le plus rare si on a une mission ». 

 

le plus 

pensées, ce qui contraint dou

 son intervention à la 

 Un exemple, quand on passe par appel 

e, on ne travaille pas, en tout cas de la même manière, la demande avec les 
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-à-

 ça me paraissait important de 

 ».  

 

mo interventions du type entretien, questionnaire, qualitatif, quantitatif ont souvent 

été pensées ce qui est encore plus contraignant pour les experts car le problème peut avoir été 

t pas de mieux saisir les enjeux. Les méthodes souhaitées 

-être pas 

pertinent. Il faut peut- est représentative de quelque 

chose de particulier.  

 

Q as été définies préalablement, les experts peuvent avoir un temps 

de travail, de réflexion avec les RP pour essayer de poser la méthodologie la plus pertinente 

-construction de la 

méthodologie 

CHSC aie

ne sont pas dotés de la personnalité juridique et morale au travers du CHSCT : « Je parle 

morale ». 

 

De plus, le CHSCT est une instance jeune, avec une histoire particulière. Les syndicats se sont 

difficilement emparés de ces problématiques. Les élus siégeant au CHSCT ont rarement les 

 donc généralement la direction soit 

est  

La réponse et la manière dont la mission est obtenue va aussi impacter les personnes que les 
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CHSCT a généralement constitué un comité de pilotage qui sera en charge des interactions 

rencontre avec le CHSCT, au  travers des RP, avant que ne soit posé un comité de pilotage ou 

pas « Après, il y a une première réunion qui peut être soit avec un comité de pilotage si il a 

été décidé i arrive 

 

 des 

désigné les personnes. Ça se fait directement avec le comité de pilotage. Il y a deux entrées 

soit le CHSCT, soit le comité de pilotage. On discute de la méthodologie. ». 

 

 

III.4.2. La phase de pré diagnostic 

 

La phase de pré-

as souvent que le cabinet effectue une expertise dans une 

-

de confiance 

hospices, il peut être perçu de manière négative. Au contraire, les espérances de certains 

défrichage du contexte, des enjeux et des problématiques relatives « Je partage 

plusieurs titres. Tout bêtement, il y a une phase de connaissance, de prise de connaissance 

 

reste de la mission. Encore une fois, ça renvoie à ce que je disais pour la phase zéro, dans 

n°2  dirais, au 

, qui nous connaissent. En ce qui concerne les 

membres du CHSCT, ils ne nous connaissaient pas. Il y a ce travail de on fait connaissance et 
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availler en bonne 

intelligence dans le cadre de la suite de la mission ». 

 

plus cet 

u personnel. Il nous livre 

un exemple concernant une entreprise de transports privée. Le contexte était particulièrement 

dégradé. Il semble que les membres composant le CHSCT notamment le secrétaire sont des 

élus ayant une grande expérience de ces fonctions : « On est tombé sur des RP, en particulier 

». Disposant des 

armes, des connaissances et de la maitrise pour être en opposition avec la direction, les 

expert n°1 

ils sont aussi capables de nouer des compromis 

composant le CHSCT et notamment le secrétaire.  

Les acteurs rencontrés lors de cette 

aller de la simple rencontre des représentants du personnel, des membres du CHSCT et de la 

direction à une phase qui inclut les assistantes sociales, les directeurs de différentes fonctions, 

rs sous la contrainte 

du temps. Généralement, 

réellement mise en place : «: « 

faire des préconisations, rencontrer 60 

salariés. En plus, ils sont partout en F rance. Donc voilà, la phase de préparatoire 

 ».  À titre 

, le cabinet Oméga a rencontré : 

- Les Représentants du Personnel au CHSCT 
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- Deux représentants de la Direction Générale, 

- La directrice commerciale 

-  La directrice des Régions 

- La directrice des Ressources Humaines 

- Le responsable de la paie 

- Le médecin du travail et autres acteurs de la prévention 

- Tout autre personne ayant participé à la conception du projet, tant dans ses aspects 

organisationnels que salarial. 

t une phase de pré 

diagnostic. La majorité des expertises débute cette phase de diagnostic par la rencontre des 

représentants du personnel. Le premier contact avec le CHSCT se fait toujours par une 

rencontre, un échange avec des représentants du personnel. 

 : « On 

a toujours un premier contact avec 

des personnes qui nous connaissent du coup ils font appel à nous car ils nous connaissent.  

mission en relation assez réduite entre le cabinet et une ou deux personnes du CHSCT ». 

Enquêteur : « Généralement des représentants du personnel ? »  

Expert n°2 : « Oui, oui toujours des RP ». 

 

onstruction autour 

é définies préalablement par le CHSCT via 

discutés.  Généralement, les points de discussion po

modes de recueil des données mais pas sur les principes épistémologiques, disciplinaires ou 

 : « Il y a plusieurs comportements. Il 

y a certains CHSCT ou genre euh, il y a quand même une discussion sur la méthodologie 

mais qui va plus être centrée sur le choix du panel. Qui on interroge ? Comment on les 

interroge ? Quantitativement ou qualitativement ? ».  
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Cependant, si Oméga remporte une expertise suite à 

direction : « 

y ont réfléchi en amont ». 

Les représentants du personnel sont les interlocuteurs les plus pertinents et privilégiés  pour 

 : « Pour savoir qui rencontrer, où rencontrer, on est bien 

aiguillé par les représentants qui nous indiquent ou nous instrumentalisent pour savoir où 

 ».  I

genre les questionnaires. Cet échange permet de confronter la première version aux remarques 

du RP qui est intéressante à double titre car il porte la casquette de représentant du personnel 

mais surtout il est avant tout un travailleur qui connait parfaitement son activité : «E t après si 

questionnaire. On va faire une première propositi

ils vont nous dire ce qui en pense en tant que travailleur, en tant que représentant du 

personnel. Il y a donc du travail qui est fait ».  

cet extrait nous illustr

s du personnel. Nos 

Chaque expertise étant spécifique, les RP peuvent apporter des informations précieuses 

-à-dire que, le 

peut décider de le mettre en place. Le déploiement des 

méthodes et des techniques de recueil des données est à géométrie variable. Le principal 

facteur pouvant adapter la méthodologie au contexte est sans aucun doute ces premiers 

contacts avec les représentants du personnel : « Pour le questionnaire oui. Après moi, je suis 

assez hésitante avec le mot coproduction. On en parle beaucoup mais elle existe difficilement 

quand même. On coproduit la méthodologie mais on ne coproduit pas les connaissances ». 

 

Cependant, Il faut quand même nuancer le rôle primordial des représentants du personnel 

es pratiques du 
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dialogue social e 

ait visible parfois des RP 

 de compétences : «  le pr

office public par exemple, le service avait beaucoup travaillé 

au cahier des charges. Du coup, ils étaient quand même très impliqués dans  » ou 

encore : « Il y a quand même des personnes qui sont plus impliquées dans ce qui est 

ils sont tous au CHCST, certains sont plus à la ramasse que 

 ». 

 : « Parce 

, par exemple, face à une secrétaire du CHSCT qui 

mais ça flotte ». 

représentant du personnel : « 

reprends la régie publique n°1 s où on a rencontré les 

représentants syndicaux pas du personnel. Du moins, ils avaient majoritairement une double 

casquette. Le niveau était bas, très bas. I ls étaient en opposition avec la direction. Ils ne se 

pour faire la police de la direction ». Le médecin 

du travail est un acteur toujours rencontré ou contacté. Après, sa participation est plus moins 

-à-

à leurs actions.  

Ce manque de temps est principalement dû au fait que les médecins du travail sont partagés 

entre plusieurs entreprises : « 

ail. Leur apport est limité, ils 

les générales. Par exemple ,  

 service de santé d qui 

llement le service  ». 
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Il y a un autre point dans nos résultats qui est certainement à relier avec le profil des 

éga, les CHSCT ne réfléchissent pas assez préalablement à leurs attentes vis-

à-

passe par une réflexion préalable de celui- a de 

passive en amont de la  : «  On 

  Mais ça se construit toujours un peu au 

 

 

Expert n°2: Il faut une réflexion -

-être à nous d

 

machin mais ça a pas était travaillé en amont 

 doit être en capacité 

de comprendre les demandes et les attentes si elles se manifestent :  en a parlé 

 ». 

xpert n°1 : « Ça ne joue pas que là, loin sans faux, mais il y a quand 

s le 

approprié après »,  : 

 ».». 
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Aucun des experts ne nous a fait part de comportement particulier de la part des directions 

durant la phase de pré-diagnostic. Il semble que les expertises, peut-être à part la restitution, 

se passent plutôt dans de bonnes conditions au niveau des relations avec les directions. Nos 

s révélé de pratiques particulières des directions venant 

semblent efficaces : « xpérience, il y a 90% des expertises où il 

demande, on a tout ». Les experts peuvent par contre être mal informés 

de données RH défaillant ou face à des données totalement incomplètes, voire inexistantes. 

sens : « Les difficultés auxquelles on se heurte ce sont des services RH qui eux-mêmes ne 

savent co

demande nous

temps de trois quatre ans, pour voir les évolutions. Ils vont te les sortir pour une année, mais 

 ». 

 

III.4.3 La lettre de mission, un enjeu majeur 

 

Ensuite, il y a la rédaction e par le code du 

travail mais elle comporte des enjeux majeurs. Cette lettre de mission définit la demande du 

éthodologie proposée et le déroulement de 

ement partagé et porté par les experts 

coproduire la lettre de mission avec les représentants du personnel. De plus, les experts ont 

besoin des membres du CHSCT, notamment les représentants du personnel, pour saisir 

Cette co-production a aussi 

pour but de saisir les attentes des membres du CHSCT et 

À 

ce moment- -à-

consi

interlocuteurs. Deuxièmement, si on ne construit pas avec eux, on a des grandes chances 

prié 
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 ».  La collaboration avec les membres du CHSCT souvent les 

représentants du personnel est réelle

oration de la lettre de mission, mê il en garde la maîtrise: « On ne décide pas à leur 

place, on ne fait pas à leur place mais on est dans une relation de conseil, on attire leur 

ans une participation, une collaboration ».  

 

De plus la lettre de mission impose des compétences et un talent de rédaction particulier, 

  temporalité. Elle 

être imprécise : « On est là pour 

-à-

compétenc  

ne 

mission, la temporalité, les conditions à réunir au démarrage pour que ça se passe bien 

comme les interlocuteurs, les documents à fournir, le temps ». Même face à un CHSCT 

inexpérimenté, le cabinet Oméga au travers ces experts ne rédigent, selon eux, jamais de 

manière unilatérale la lettre de mission. Nous pouvons est probable que de 

avait confessé une 

intervenante experte CHSCT lors du master. Cependant, Oméga semble réellement porter le 

 leurs pratiques dans la construction de 

la lettre de mission. Nous avons aussi constaté dans leur démarche au quotidien. Un extrait 

rait en toutes circonstances :  

Enquêteur : « Donc, dans cette phase de 

inexpérimenté, comme tu dis dans le cadre public, on peut se dire (interruption) ».  

Expert n°2 : « 

discussion avec eux. Nous, on v

arrive jamais en disant ça se passera comme ça comme ça. On est au service des membres du 

CHSCT avec une relation particulière avec les représentants du personnel ». 

 

La rédaction de la lettre 

 

mo
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notamment sur les entretiens avec les salariés et les sites visités. Ceci, pour ne pas être pris à 

révues dans la lettre de 

mission. Les experts doivent fai  pour mettre 

en place une méthodologie permettant de recueillir des données conséquentes. Le cabinet doit, 

dans une expertise où la direction peut entrer en opposition, inclure au sein de ce document 

limiter son recueil de données. 

cette pratique de protection des experts dans la rédaction de la lettre de mission : «Ça reste 

très formel. Après, dans les cas où il y a une très mauvaise attente avec la direction comme ça 

a été le cas avec RP que tu as 

vu, nous sommes intervenus dans des conditions pas du tout favorables

a fait appel aux tribunaux pour contester plusieurs expertises. Ils sont dans le dur, ils sont 

gner, on avait pas bien précisé les 

entente avec la direction. Du coup, on sait dit si ça nous ré arrive on veut tout 

de cet aspect de preuve qui peut être important devant la DIRECTTE , a postériori de 

Il faut tout tracer ». 

à 

vis 

 signifié à la direction. Il y a une obligation 

 : « Oui, en tout cas nous il 

t dans les clous légalement. Il faut être dans les clous du calendrier et avoir des 

 ». 

 

 

III.5. Objectivité, position de tiers et lien avec les organisations syndicales  
 

Cette partie se consacre à l

de neutralité imposées pa lle analysera aussi les liens avec les 

organisations syndicales.  Ces connivences supposées peuvent avoir une influence sur 
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I I I .5.1. Une objectivité imposée et réelle 

 

-

e à 

 : « te 

bien sa position de « tiers », intervient avec objectivité 

 ».  

Le cabinet t-à-

prenantes et non une seule. Nos  

 :  de 

». Les experts 

refusent de considérer les représentants du personnel comme les vrais mandants et donc 

clients réels ectivité qui domine et 

dont les experts se revendiquent : « 

vue ça on a une restitution qui ne sera pas utile ». En aucun cas, ils ne veulent être le relais ou 

être catalogués comme avant tout dans la roue des représentants du personnel. De plus, pour 

 donne lieu à des actions concrètes, elle doit être entendue par tous y 

 

es plus haut. Les experts se doivent de 

mener et de fournir un travail qui a impliqué tous les acteurs sans avoir adopté la position 

.  

 

Dans 

naturellement le fait davantage entr contrairement aux 
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relations entretenues 

de suffisamment r un 

objet particulier (projet). Il est donc fondamentalement au service du CHSCT. 

Cependant, les experts nouent quand même une relation privilégiée avec les représentants du 

personnel : «Mais on ne peut pas négliger le fait que souvent, ceux qui déclenchent au sein du 

CHSCT le beso

Donc ils ont un rôle particulier là-dedans et dans notre écoute ». Principalement  pour deux 

ux qui déclenchent la demande sont 

majoritairement les représentants du personnel. De fait, ceci introduit une relation particulière 

 

e. La seconde 

raison est que les RP constituent une  en tant que travailleur 

ne sur le travail. Ils peuvent et doivent guider 

e 

phase de pré-diagnostic. Il y a peut-être une tentative instrumentalisation de la part des 

représentants du personnel dans cette phase mais nous ne pouvons rien conclure en 

 

 

Une autre pratique illustre ce lien particulier avec les représentants du personnel. La période 

du personnel : « Pendant ces 15 jours-

rapport avec les représentants du personnel ». Cependant au nom du principe de tiers et 

des points de précision mais jamais sur le diagnostic à proprement parler fait par les 

experts : « On va précis

 ». 

lo  : «

y a un moment, quand nous, on est dans la problématisation de notre -
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téléphonique. Quand les élus lisent notre rapport, ils ne découvrent pas les problématisations 

 ».  

eux logiques bien identifiées qui sont : 

personnel. Cette double casquette donne un intérêt particulier à ces acteurs, ils sont capables, 

en tant que représentant du personnel, de préciser des informations sur un niveau général et 

t à comprendre les 

problématiques autour du travail. Cependant cette relation privilégiée 

. I

st provisoire et le cabinet est soumis à 

des évaluations permanentes. Le choix fait par le cabinet est de rendre des prestations de 

qualité, objective et utiles à toutes les parties prenantes. 

 

, nous ne pouvons . Adopter un langage, une 

analyse particulière sur le travail conduit automatiquement à une représentation différente de 

celui-ci.  

tient à leur point de vue sur le travail, à la façon dont ils conçoivent les liens entre la santé et 

le travail. Nos entretiens ont confirmé ce sentiment et cette réalité : « (expert n°1) Je disais, 

quand i

conseil, en particulier dans la phase de recommandations, il y a forcément de la 

subjectivité ». Les experts sont conscients que leur point de vue et leur postulat commun sur 

 : 

Expert n°2 : «  . »  

Enquêteur : « ai eu du mal à saisir ». 

Expert n°2 : « 

 ».  

Enquêteur : « 

découle  » 

Expert n°2 : « 

du moins, de notre analyse à nous du travail. » 
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Un des derniers points explicatifs sur le respect dans la pratique de ce principe de tiers et 

, est certainement le peu de relations et de connivences 

les organisations syndicales. Nous pouvons 

une expertise CHSCT peut influer sur le travail des 

experts. Cette dernière remarque introduit le point suivant de nos résultats qui concerne les 

 

 

 

III.5.1.  nisation syndicale  

 

Suite à notre revue de littérature, nous étions presque sur de retrouver des affinités 

avec des organisations syndicales permettant au ca

Cependant, ont rien pointé de semblable. En aucun cas, nous sommes en 

le cabinet, du 

, 

IRP, explique le positionnement historique de chaque grand cabinet par rapport à une 

Oméga ne jouit de ce type de lien : « 

ur ces cabinets, il y a un lien avec des réseaux syndicaux qui sont 

prégnants et prescripteurs. En aucune façon, on a ce type de lien. Ça explique pourquoi ce 

-à-vis de nous est aussi rare ». Malgré 

une expérience 

plication des 

permettant à lui seul de décrocher des missions. Les liens entre cabinets et organisations 

syndicales semblent être uniquement le privilège des grands cabinets. Les liens entre cabinets 

et organisations syndicales ne jouent pas dans le cadre des expertises CHSCT pour une petite 

structure comme Oméga : «Historiquement,  est le cabinet pour accompagner 

les élus CGT dans les CE et les C HSCT. Historiquement, la C F DT a aussi ses cabinets, mais 

ça je veux dire on parle de grandes entreprises pour une quantité pas négligeable de 

missions. La réalité est beaucoup plus diverse que ces seules grandes entreprises et cabinets». 

Il semble que ces logiques de liens historiques entre cabinets et organisations syndicales soit 

plus visible dans les grandes entreprises (anciennement publique) 

publique n°1 où le lien entre est très fort.  Le parcours 
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du fondateur da ne permet pas à Oméga, malgré les liens et le réseau de 

Il 

est absolument reconnu. Internationalement reconnu. Historiquement, son lien il est avec la 

quement ce lien avec la 

es 

°1. On en a zéro! ». Ces résultats sont 

confirmés par -même : « Par exemple, ce que je connais 

, mon ancien cabinet est très présent de différentes manières donc 

 ».  

De plus, les réseaux du fondateur au sein de la CGT sont vieux, beaucoup de personnes qui 

iens forts avec la 

, il est donc très dif en cabinet des 

fondateurs en mat  

seau : « Peut-être que tous les 

, où la CGT est majoritaire, peut être que l

publique n°1 et les CHSCT de cette entreprise 

point. Peut- ui ne v

publique n°1 

du privé, du ferroviaire, du service social, de la santé voilà. Donc là, par exemple, la question 

de quel syndicat il y a dans ce CHSCT. Elle est secondaire pour de vrai, elle va in tervenir 

dans la phase où on veut savoir dans quel contexte on est là ». Nos résultats ne peuvent pas 

identifier, ni au travers des entretiens, des observations, de lien particulier pour Oméga envers 

une ou des organisations syndicales, encore moins de liens pouvant lui faire décrocher des 

expertises CHSCT. 

 

 

III.6.  concernant 

travail  
 

Certains éléments de la méthodologie du cabinet sont imposés 

ministériel. Cependant, il y a un parti pris
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qui est propre à Oméga. Comprendre le travail, les organisations et surtout les liens entre 

travail- santé nécessitent de passer par le travail vécu. Ce parti pris induit automatiquement 

rt que les pratiques gestionnaires et 

managériales en entreprise et les informations qui en découlent ne peuvent saisir entièrement 

 réel du travail, de 

-à-dire la relation dialogique avec les salariés qui sont des 

experts profanes sur le travail, est la méthode privilégiée notamment dans le cadre des 

expertises CHSCT. Ce parti pris, cette position a un effet sur la manière dont Oméga conçoit 

son expertise en termes de méthodologie. De nos observations personnelles, nous avons pu 

voir que le recours aux entretiens avec le, le 

dans les d

 

éga illustre 

ce parti pris méthodologique : « 

et la sécurité passe nécessairement par des entretiens avec des salariés et des observations de 

situations de travail. En effet, répertoriant les salariés dans des catégories ne correspondant 

salariés, ou encore souffrant de lacunes dans la mise à jour, les documents et indicateurs 

té de 

 ». Les entretiens ont permis de confirmer la posture 

méthodologique retenue par le cabinet au travers du discours des experts : «  Considérant 

 est naturelle et 

alarié qui doit faire face 

réalité ». 

pas que 
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missions auprès des IRP, ne peut se faire à la vue des uniques documents. 

reflètent pas la réalité ou de manière partielle. Les entreprises ne tiennent pas toujours à jour 

ces documents et sur des périodes assez longue pour comprendre les évolutions : « Oui, là 

pour les expertises CHSCT, on a des documents et des statistiques. Mais au fond, ce qui va 

ère ça, qui peut être 

masqué par cette statistique ou qui peut être dans ce document, cet indicateur mal mis en 

recouv on ne peut que rentrer dans le travail, dans 

la nature du travail, son contenu, son organisation pour le comprendre. ».  

 parce que ces indicateurs (absentéisme, maladie) font un constat et ils ne 

solutionnent pas le problème. Pour réellement comprendre ce que fait le travail aux salariés, il 

dialogique qui peut parfois elle aussi ne pas suffire à saisir le travail, ses effets pour les 

salariés et leur santé  

disciplines que les classiques approches gestionnaires et quantitatives. Cependant 

unanimement, ils ne parlent pas de visions concurrentes mais complémentaires. Les autres 

disciplines et méthodes mobilisées par les experts éclairent finement sur ce qui se joue entre le 

travail prescrit et réel : « Je ne sais pas si concurrente est le bon terme, en tout cas, il ne faut 

n laisser compter par les documents et les indicateurs de gestion, il faut aller au-delà 

». La mobilisation des approches gestionnaires, 

managériales nt nécessaires pour 

Nous 

pouvons en faire le constat mais pas expliquer pourquo

 : « Tout à fait, tout à fait, après, il 

la même pertinence. Si on prend des exemples concrets comme pour les infirmières, aucun 

indicateur comptant le nombre de patients pris en charge ne peut rendre compte de leur 

activité. Ce sont des indicateurs simplifiés. Après il y a des indicateurs qui sont utiles et 

pertinents ». 
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classique ne peut refléter entièrement le travail. L ant en ce 

globalité et complexité, il est impossible logiquement, sur la base de ces uniques 

informations, de comprendre ce que le travail fait à la santé des sala

approfondie. 

ation des RPS parmi les risques 

  la santé au 

 : « Je pense en tout cas que les enjeux de santé au travail, de 

prévention des risques professionnels ont évolué et se sont complexifiés notamment depuis 

tion comme risque professionnel de ces fameux risque psychosociaux ». 

n°3 soutient 

passer par du travail qualitatif mais aussi quantitatif. Cependant, le postulat selon lequel 

 recours à la 

parole des salariés est omniprésent : « Le questionnaire quantitatif du point de vue comptable 

entre dans une appréciation qualitative et subjective du réel. Comment mesurer et 

comprendre ce qui se joue entre le prescrit et réel me parait compliqué voire impossible avec 

uniquement un questionnaire». 

 

 

III.7. Un travail de terrain princi  
 

Cette partie des résultats revient spécifiquement sur le temps de la campagne 

 Cette méthode de recueil des données est la 

principale méthode du cabinet lorsque les experts sont sur le terrain.  

 

 

III.7.1 Une domination des entretiens  

 

Durant notre stage, nous avons participé à deux expertises CHSCT pour  « projet ». La 

comprendre le recours massif à cette méthode durant les expertises menées par Oméga. Tout 

s matière 
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 conduisent le cabinet à déployer des techniques spécifiques pour atteindre 

lle e . 

 aussi par la dominance de problématiques relatives 

aux RPS et à une exposition à des facteurs de RPS

ait 

personnalisée dans ces expertises : « rai que les entretiens individuels sont la pratique 

faut y répondre -ci nous donne 

e suite à une demande spontanée. Les experts 

ont pu travailler et proposer une méthodologie croisant des entretiens collectifs et individuels. 

Ils se sont heurtés au refus du CHSCT dont la raison on en a encore 

libre entre entretiens 

individuels et collectifs, la demande du CHSCT a été clairement de limiter les entretiens 

 ». 

des CHSCT, mais dont on ne peut pas identifier 

s face à un interlocuteur extérieur et ainsi de pouvoir 

eut aussi que les entretiens individuels soient le moyen de 

détecter des cas symptomatiques nécessitant une 

individuel permet si la situation des salariés nécessite une alerte.  

 

ister à des entretiens menés par la doctorante. La jeune doctorante 

exprime un malaise durant les entretiens qui renvoie is du 

que l du rapport 

 : « 

poisson mais toujours à me dédouaner moi en tant que personne et le cabinet à dire nous on 

ce à minimiser les attentes ».   
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première expertise, des propos de salarié 

-être par le profil des entreprises expertisée une grande 

e n°2 nous 

indique que les salar

 : « Par expérience, ils savent que ça ne va pas changer 

leurs conditions de travail. Ils ne sont pas dupes, les salariés de l  ils 

en ont toujours eu, en interne, en externe, coté direction, coté RP, CE ou CHSCT. Ils restent 

souvie , il n disai

 ».  

nnus des salariés ne les empêchent 

 

, derrière 

e 

erte n°3 met en avant une des faiblesses dans la gestion et le management des 

entreprises. Elle estime que les entreprises en général ne mettent pas en place de temps dédié 

à des discussions autour du travail : « On est remercié, on peut prendre la mesure que ces 

nt pas ou pas assez dans les entreprises. I l va y 

é vérifié sur le terrain par nos observations, à 

 

 

 

III.7.2.  activité  pour  évacuer  le  ressenti  et  rattacher  la 

 

 

, nos résultats identifient cette difficulté pour les jeunes experts notamment 

e n°2 qui reconnait avoir été longtemps sur le ressenti des salariés : « En tout cas, je 
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que je suis montée en 

compétences sur ça, sur ré

mes comptes rendus étaient beaucoup sur le ressenti 

arriver à maitriser les entretiens. Elle les axe réellement sur le travail et 

 : « Mainte

 ». Pour centrer 

s ne creuse 

ne guide pas les salariés, ils 

vue du ressenti.  

 

er dans le discours des salariés à partir du travail 

té 

nécessite de ne pas émettre de jugement de valeurs, de constamment s

processus et non aux personnes : «  mais 

qui vous a dit ça ?  es salariés, ils ont envie de te 

dire   ». Le fait de mettre au centre de 

quotidien permet de rattacher 

le des salariés. 

multiplication de ces entretiens qui fait apparaitre des éléments constatés à de multiples 

reprises et qui vont nourrir le diagnostic.  

Il y a une application du principe de réplication : « 

comment ça se joue dans son travai

s comme ça en dehors et finalement, on ne 

serait pas quoi en faire. Ça serai juste un ressenti comme ça. Là, comme on contraint à parler 

du travail, forcément un entretien, plus un autre, plus un autre, plus un autre confirment une 

organisation des procédés, des conditions qui sont parlantes et à partir desquelles on peut 

constater des similarités ou pas 

demande de laisser les salariés dans un entretien libre, qui ne t pas 

un discours du salarié uniquement sur son ressenti. Pour cela,  demander au 
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salarié de décrire son activité de manière concrète, précise et demander des explications 

 

salariée en home office (télétravail). Ce travail est joint en annexe. Il est constitué 

 analyse documentaire des facteurs de risques pour la santé notamment 

du point de vue des risques psycho-

connaissait les facteurs de risque.  

aucune de ces questions ne lui 

du salarié constatant son état de stre

.  a besoin de savoir dans quel état sont les gens pour évaluer 

il doit surtout et avant tout comprendre ce qui conduit à 

exposer les salariés à des risques,  et parfois qui ont 

 Bien sûr, je pense, par 

uement ! Comme je 

-

elle est bien obligée de me dire comment ça se passe puis

On va parler de sa situation spécifique de télétravailleuse mais on va le comprendre à partir 

de sa description du travail ». 

 

 

III.7.3. Des pratiques, des ficelles du métier visibles dans les entretiens 

 

Mener un entretien sous-  donner 

participer aux salariés intervie es entretiens à recours à 

par la suite dans nos entretiens, le recours à des pratiques spécifiques durant les entretiens. 

re adhésion. 

Une experte non interrogée
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formation, a eu des comportements de type empathique avec une salariée en situation notable 

de souffrance au travail. Ne pas adopter une telle postur

eu un risque que la salariée se braque complètement : « Il y a le souci de faire la part des 

choses, un entretien, comme le disait 

dit ». 

-à- re aux 

e n°3, durant un 

entretien avec le directeur régional  ise n°2,  elle a été obligée de 

es que de oui et non 

ne sont pas intéressantes. Après avoir fait ces remarques

plus enclin à parler de son activité e e n°2 

qui consiste à faire « la débile 

le

ne pas comprendre : « assistantes 

 

plus rien à dire. Là,  

technique genre je suis désolée je suis un peu débile mais à quoi consiste cela et cela (rires), 

-ce que vous faites ?  

techniques ou de ficelles du métier pendant les entretiens pour amener les individus à 

 

 

 

III.7.4.  en et ses difficultés particulières: émotion, pédagogie et difficulté 

  

 

Nos résultats au travers de nos entretiens et de nos observations ont identifié des 

difficultés récurrentes lors des entretiens. Ces difficultés expliquent certaines pratiques des 

experts. La première difficulté est que les entretiens avec les opérateurs sont plus compliqués. 

Ils le sont déjà pour une bonne raison : parler, exprimer leur activité ne fait pas partie de leurs 

habitudes ni même des prescriptions au sein de leur travail. Nous avons pu le constater dans 

nos observations mais aussi durant les entretiens : « E t rencontrer les salariés dans le travail ! 
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de parler de l

prescrit  »   

Un cadre, un gestionnaire est habitué à rendre compte de son travail et à prendre la parole. 

Naturellement les supérieurs  

leur activité de travail. Nous avons pu le constater dans nos observations lors des entretiens 

avec des supérieurs. Les entretiens ont confirmé ce rapport différent dans la conduite des 

entretiens entre les hiérarchiques et les opérateurs : «  la même facilité, ça ne 

d  

parlaient très facilement de leur travail 

ener le salarié coûte que coûte à décrire son 

peut-être 

 un expert et un 

énorme, vo

construction qu . 

  

Une autre difficulté récurrente dans les entretiens, notamment sur des problématiques de RPS 

, visible chez les salariés. Ce type de situations difficiles ne permet pas 

construc

mentales et morales les plus symptomatiques : « ça dépend, moi au début, je suis tombé sur 

des entretiens très lourd trise. Mais maintenant je me dis si je 

 Tu essayes de les réconforter, tu 

mourir, elle pensait faire une tentative de suicide à cause de son travail. Là tu te dis bon ben  

moment-là. 

e 

t
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des  a en face de 

lui en dehors du fait de lui permettre de parler de son travail e n°3 rattache cette 

e n°2 y voit simplement 

à laquelle nous avons assisté et qui permet de saisir ce rôle. 

Après un entretien, assez productif, face à une personne visiblement en situation morale et 

psychologique dégradée

comprendre les raisons de sa situation. Ce temps de discussion était plus semblable à celui 

 lien avec 

 

n°3 :  

Expert n°3 :« 

être ma compétence com, mon côté com de mon profil, nous ne sommes pas que des 

écoutants. Oui, on va écouter ma  

».  

Enquêteur : « e n°2 ». 

Expert n°3 : « 

CHSCT. Mais aussi, là je fais référence à 

commerciale de 

nous avons permet aussi parfois, pas de dire oui vous avez, vous êtes vraiment, mais de 

extrêmement important. Je pense à la définition des RPS ou du stress  à cette 

femme qui était de toute évidence en situation de gros stress. Mais qui était à moitié 

culpabilisée, qui était symptomatique de tout ce que les salariés traversent dans ces 

situations-là ».  

Enquêteur :« Ê tre expert CHSCT, ça inclut indirectement disons une fonction de pédagogue?» 

Expert n°3 : «  »  (interruption) 

Enquêteur : « Surtout dans des contextes  
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Expert n°3 : « 

souffrance au travail entre nous. Il faut la prendre en compte, la problématiser parce que 

ndividu, 

formule, on définit des objets, on donne des définitions, on fait des comparaisons et ça peut 

être des choses utiles ». 

 

 

III.7.5. Un manque de temps pour construire les entretiens 

 

Nos résultats mettent en avant le manque de temps dont jouissent les experts pour 

préparer préalablement les entretiens. Nous avons constaté ce manque de temps dans nos 

observations. Ainsi , les experts en arrivant en entretien 

ne disposaient partielle e au fil des entretiens. Ce manque de 

temps explique certainement cette pratique des experts qui consiste à construire, à affiner la 

La 

». La construction de la grille et des points essentiels à aborder se 

oui voilà, on affine après les premiers entretiens. On 

se dit il faut aller vers là ou là ». 

la mission, la qualité de ses entretiens est nettement améliorée. Il peut affiner et approfondir 

les questionnements. Il maîtrise le sujet tant sur les métiers que dans une vision globale et 

transverse de  ne permet pas de mettre en place autant 

de lib  cité par e n°2 qui est une demande 

préalable pour les experts qui semble 

voir des entretiens de meilleure qualité, en évitant 

les incompréhensions :  

Expert n°2 : « 

office public

 afin de 
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u as le temps, je te dis ça putain 

office public. » 

Enquêteur : « ça rend plus pertinent les entretiens ? » 

Expert n°2 : « Les en

débarques. » 

petit peu plus précisément ça te permet (interruption) » 

Expert n°2 : « Là tu as moins besoin de ce travail qu

publique n°2

de 

office public 

trouvé ça très confortable ». 

 

 

III.7.6. Un manque de temps atténué par des outils méthodologiques solides 

 

nt la fameuse définition et grille 

ne part pas e, il 

 

classiques : « Je vais te prendre des exemples concrets, déjà nous quand on part en entretien, 

on part avec des outils méthodologiques, on part avec une définition des RPS de laquelle 

découlent des facteurs de risques, ils sont posés par des études théoriques reconnues. Là, on 

 »

le monde du travail, les métiers 

information par exemple sur le contexte économique du secteur en question.  Pour illustrer 

nos propos, nous allons mobiliser des observations faites durant le stage. Ainsi, préalablement 

autour des risques et des difficultés rencontrées par les travailleurs en télétravail. Ainsi, notre 
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e 

internet (travail en annexe). En plus de ce travail spécifique sur la situation des 

e n°3 a effectué une recherche sur le contexte économique du secteur 

de la publicité et de ses évolutions. Il était nécessaire de saisir les difficultés sur ce marché ou 

encore les bons iés à un évènement culturel particulier et 

provisoire. our comprendre les difficultés à tenir les objectifs de 

particulier, une recherche large à effectuer pour tous les experts CHSCT. Après, cette 

les experts. En cas de problématiques ne pouvant être couvertes par les compétences des 

experts en interne, c

pertise. Oméga a fait appel à un spécialiste de la paie et des rémunérations pour analyser 

r sous différentes 

logiques. 

 

 

III.7.7. Une utilisation plus précise ou soumise   

 

Certes, nos résultats pointent la domination du recours aux entretiens et à la parole des 

salariés.  en 

des données. Certaines méthodes sont applicables mais elles ne sont pas pertinentes dans tous 

particularité et de la con

car ces pratiques sont très chronophages 

et donc consomment « Sur une observation de travail 

prestataire de service et un usager chez la Poste. Observer permet dans ce type de situation 

de mieux comprendre les choses, observer un administratif toute la journée devant son 

entreprise n°1 par exemple ». La mise en place 

ertaines activités 

génèrent des pratiques difficilement explicables ou objectivables.  De fait, mettre en place de 
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peuvent échapper si on se réfère uniquement à la parole des salariés ou aux documents 

 : « office public oui on a fait des observations. Ça a un sens. 

licites. Les acteurs eux-mêmes, n ont pas conscience, ils 

le touche pas du doigt, ils t pas à le formaliser spontanément 

le 

salariés  passe nécessairement par des entretiens et des observations qui 

 projets en entreprise comme 

la reconnaissance au travail, des analyses en termes de moyen et de soutien, le sentiment de 

 les décideurs et le management au travers des 

objectifs, des fiches de poste ou encore de charte qualité. Cependant,  

montrer tous les écarts entre cette prescription qui est une vision du travail erronée et la réalité 

du travail des s

salariés notamment en termes de RPS se trouvent dans tout cet écart que les entreprises 

 ce 

passage dans sa globalité tant il rend compte du type de pratiques que sont amenés à effectuer 

les experts :  

« 

méthode de comptabilisation des temps de travail dite la V9. Là concrètement, on a observé 

dans cette nouvelle organisation devait 

faire dix rendez-vous journaliers 

impossible. 

Enquêteur image  pour les RDV 

commerciaux où on a calculé -vous pour voir si les objectifs de la 

charte qualité étaient tenables.  

Expert N°3 : Exactement, exactement, un règlement interne qui est posé par la direction de la 

 

Enquêteur : Vous allez faire des vérifications concrètes des prescriptions sur le terrain ?  

Expert n°3 : Exactement. 

Enquêteur  
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Expert n°3 

Par exemple dans un bureau de Poste comme maintenant il y a beaucoup de guichets, 

beaucoup de distributeurs automatiques de billets. Il y a aussi beaucoup de machines pour 

affranchir. Aux guichetiers, on demande de réduire ces activités-là. De moins distribuer de 

billets et de moins vendre de timbres

commune avec une population à 75% immigrée, cette population très majoritairement à des 

difficultés à utiliser les automates. Elle a des difficul

rapport humain. Elle a des difficultés souvent avec la langue française. Tu peux toujours dire 

à ce guichetier, de refuser 

règlement. Mais, il ne pe

 réel.  Est-

part 

C

me le turn over, la maladie, le non 

remplacement des départs à la retraite corrélé à une charge égale de travail voire supérieure 

démontrer des choses par des observations, des données statistiques »

entretien, les experts peuvent opérer à des vérifications des objectifs et de la description du 

calcul moyen du 

temps de rendez-

la charte qualité. Les résultats sont sans appel, il est clairement impossible de tenir le nombre 

de rendez-vous définit par le travail prescrit pour les chefs de publicités qui sont des 

commerciaux en tenant compte des autres tâches qui sont incluses dans son activité. Ce type 

de pratique de vérification du prescrit est possible en entretien et dans des observations de 

terrain. 

ont pas intégrées par manque de temps ou de moyens financiers. Il faut 

Oméga est un des cabinets présentant un tarif journalier assez réduit sur le 

odes et de dispositifs nouveaux ne sont 

pas u certaines pratiques est 
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ituera 

un coût supplémentaire : « On a même envisagé  de procéder à des méthodes un peu 

 ». Le recours aux 

 et même de 

mission libre : « as le proposer 

systématiquement  PACA  qui a 

le 

On a acheté le truc pour 

le faire 

durant les expertises CHSCT.  La mise en place de questionnaires est strictement impossible 

 

mission nécessite un temps de réflexion conséquent. De plus, la distribution des 

questionnaires aux salariés et le traitement sont des activités chronophages : « Non, de toute 

façon 45 jours ça me parait trop court pour ces méthodes et encore plus pour le traitement. Si 

impossibles  ». 

quantitatif .  

 

 

III.8.  Elaboration du diagnostic et construction des préconisations 
 

Cependant, une question reste sans réponse. Comment le cabinet, en disposant 

construire un diagnostic objectif ? Nous avons vu que la subjectivité des salariés et le ressenti 

sont déj

impose ces approches 

background et de la même formation. 
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Cependant, même si en apparence le cabinet présente des garanties pluridisciplinaires, 

comment sont-elles réellement mi

 ? 

 

 

 

III.8.1.   la construction du diagnostic 

 

les informations et les disciplines nécessaires à la démonstration. Cette pratique est une 

deuxième précaution qui évacue définitivement la subjectivité, les particularités locales et 

sources et de différentes disciplines expliquant par une personne en 

particulier dans un service et invisible ailleu Les 

experts pensent 

 : « Il y a des méthodes de recoupement de ce 

qui est dit de la part des différents interviewés, de recoupement avec les données et 

informations statistiques dont on dispose qui émanent de documents internes.  Il y a tout un 

i 

 ». La construction du diagnostic  croisant 

toutes les approches et les disciplines. Ainsi nous pouvons retrouver 

, dans la partie diagnostic, des éléments relevant de la gestion et des documents 

internes. Par exemple, nous pouvons 

des effectifs : « Absolument pour déchiffrer les grandes lignes et le contexte. Sans des 

données RH et internes, on ne mène aucune enquête de qualité. Sans un point de vue 

mener une expertise ». Nous pouvons trouver une analyse économique portant sur le secteur 

pu 

observer. e n°3 avait effectué une analyse du marché de la publicité. Puis nous 

retrouverons des éléments issus des entretiens qui reposeront plus sur des concepts, des 

méthodes issus de disciplines 

encore la sociologie des organisations.  
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Nos résultats mettent en avant une position unanime des experts qui ne considèrent pas ces 

différentes approches comme concurrentielles : « Je ne sais pas si concurrente est le bon 

terme, en tout cas  » ou « Concurrente non ! Je pense que ça nécessite des approches 

transdisciplinaires et complémentaires ». Ils préfèrent 

recueillies, mais aussi les différentes disciplines et approches pour analyser le travail. Ils 

mettent en avant une complémentarité et des finalités propres à chaque approche. Ils prônent 

une pluridisciplinarité dans les méthodes, les approches voir de la transdisciplinarité : «  Si on 

veut travailler pour comprendre, anticiper, réduire et prévenir les facteurs de risques 

psychosociaux dans le travail, il faut avoir des méthodologies et des approches 

complémentaires, fines et transdisciplinaires » ; 

e entre des éléments objectifs tangibles concrets, les documents e t la 

 ».  

construction concrète du rapport que le recours aux analyses gestionnaires, économiques sont 

des approches pour comprendre le contexte général. 

risques, des difficultés organisationnelles ou des problématiques au travail nécessitent un 

accès au terrain et des approches différentes. 

données se fait selon une logiq   mobilise la gestion et 

 mobilise 

des approches particulières et précises 

descript  : « Bien sûr, le diagnostic il se construit des éléments 

if de quelque chose. 

automatiquement là- -

du travail ». 

 

Finalement, les experts opposent les s disposent à 

leur grille de facteurs de risques préalablement construite et améliorée au fil du recueil de 

ministère du tra
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domaines ou 

ent des travaux de 

tous horizons et de toutes les disciplines : « -

comme article là-dessus, tu regardes les articles. Je pense que beaucoup de cabinets sont 

comme ça, certes certains sont affiliés à une technique. Mais nous on ne 

est Après, tu restes dans le réel e

une seule théorie. On pioche un peu partout les analyses qui ont été faites sur le travail et 

quand ça corres  ». 

Cependant, il y a quand même une domination notable des entretiens dans la construction du 

diagnostic. La dernière phrase du passage illustre bien la domination des entretiens et des 

observations pour construire le diagnostic : « Donc, par exemple par rapport à tous ces 

facteurs de risque

organisation est facteur de risques, facteur de risques parce que 

, on mesure en trois ans une 

travail. On va le relier, on va le problématiser. On va dire intensité de la charge de travail, 

construit notre diagnostic. Situation des travailleurs en home office, quels sont les facteurs de 

risque ? Isolement, condi onc un entretien, si on se rend 

lyse de ses conditions onc là, voilà, premier facteur de 

risque. On va construire notre diagnostic autour de la description sur le terrain par les 

entretiens, les observations ramenées aux facteurs de risque ». 

 

 

III.8.2.  Une  analyse  pluridisciplinaire  qui  repose  essentiellement  sur  des 

pratiques collectives 

 

Nos résultats autant sur les observations que durant les entretiens ont souligné 

 son 

dimension collective semble importante à plusieurs titres pour la construction du diagnostic. 

ents car les experts ne les 

nourrissent pas selon le même background. Cette dimension permet de valider collectivement 

des pistes et des axes de réflexion, de construire le diagnostic en constatant ou pas des 
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similitudes. Elle permet de prendre du recul, d

que nous avons constatée durant la participation à des entretiens : « E t puis, le temps de 

 fasse des points téléphoniques juste après des 

entretiens difficiles ou le 

st un temps de mise en commun et de partage 

pour prendre de la distance » ou encore « Ça nous permet de préciser, de partager si une 

pro  dans un entretien est partagée. Elle 

nous permet de problématiser et on a dans chaque entretien en vue le rapport. On a 

 ! ».  

La construction du diagnostic et la validation des pistes et des axes retenus se fon

sous deux formes principalement que sont les réunions (physiques, téléphoniques, e-mail) et 

s des comptes rendus des différents entretiens. « 

 ».  

e n°3, nos résultats 

s 

une pratique facilitant la construction du diagnostic à plusieurs égards. Ils permettent de 

révéler les similitudes entre les différents si

 le discours des salariés du à 

des particularités locales : « le, 

mais il y a quand 

à faire car on est pressé par le temps. On se fait quelques réunions à toi tu as vu ça et moi ça, 

eut paraitre du 

temps inutile, mais des fois on va passer deux heures à discuter de nos entretiens. Ces deux 

ou les mêmes services, au contraire les mêmes postes mais pas dans les mêmes contextes. Ça 

mode réunion, mais ça aide pas mal à la col lectivisation, du moins je ne sais pas, il doit y 

avoir un mot ».  

Ces échanges permettent de repenser les problématiques sous différents angles 

disciplinaires  e possible: «  
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-  

 ». À noter que ce besoin de pluridisciplinarité est 

membres du cabinet. 

Face au manque de temps dans les différentes phases, les experts 

problématiser les com -à-dire à orienter le rapport selon une 

très largement sur ces comptes rendus problématisés pour construire le 

diagnostic : « Conc

chaque entretien. Soit il très factuel, soit il est déjà problématisé. On préfère faire des 

-à-  

rendus sont de plus en plus organisés à partir de problématiques 

entretien est une 

pré-écriture, il est une transformation, il est une écriture du diagnostic, on le pose. 

 ». Cette technique répond donc à deux problèmes qui sont 

e 

t la 

rédaction du rapport final. Cette pratique répond aussi à 

 

es documents qui les rend pertinents et précieux 

niveau des échanges et au niveau de la pluridisciplinarité des profils sont aussi très importants 

pour construire 

entre les différents experts, , par e-mails. 
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III.8.3. La construction des préconisations  

 

rit ses interventions 

auprès des IRP, le cabinet a une partie conseil envers les directions : « Bien sûr ça arrive, 

lancent des démarches RPS, diagnos

  actuellement. Ça, ça veut 

dire que le fa

capacité à faire des préconisations, y compris dans le cercle plus fermé et réglementé de 

mais finalement ça sert à rien de le dire ».  

t 

dans le déploiement de préconisations. Oméga conçoit et rédige dans son rapport des 

préconisations amenant les lecteurs à prendre garde de toutes les difficultés sans pour autant 

 

et 

prévoyant les difficultés de déploiement sans être une solution clé en main : « Très 

nt pas la question du plan de 

formation. La formation, elle est centrale. Ta préconisation, soit tu dis revoir le plan de 

formation . Tu précises . Tu peux 

être encore plus concret en disant le plan de formation doit se créer , se construire service 

par service, département par département, avec des allers retours blablabla , ok! En gros, ta 

préconisation va être là, elle peut même dire attention dans le plan de formation les salariés 

qui sont en destination des publics, ils ont besoin de formation contre les agressions, les 

incivilités de telles natures . Bon voilà. Tu peux faire des préconisations comme ça, sauf que, 

un plan de formation, il va être construit par la com interne ou un 

bout de la DRH mais sans lien avec la com interne, sans liens avec ceux qui nourrissent le  
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travail du CHSCT ou ceux qui nourrissent le DU . Tu pourrais avoir  par contre des 

préconisations qui disent dans un premier temps, il faut créer une base de données de 

 les 

parties prenantes en interne . Voilà une préconisation beaucoup plus opérationnelle et qui 

 ».  

 

activité pou

 : «Nous, on a tendance à 

considérer que les bonnes réponses, elles doivent associer et prendre en compte un certain 

nombre de points de vue y compris des salariés qui font le travail qui savent aussi les axes 

mandent souvent ». 

observations confirment ce sentiment que les salariés sont les plus à mêmes à donner les 

solutions, les axes de réflexion pouvant améliorer le travail en limitant les risques et les 

expositions à des problèmes de santé. A entreprise n°1, les chargés de formation avaient 

clairement identifiés les difficultés dans le travail et les sources de souffrance comme le 

ption 

é ou encore le panier commun qui était générateur de tension entre 

salarié. Les salariés proposaient même des pistes, des solutions pour résoudre ces difficultés. 

entreprise n°1 e qui est aussi une fondatrice du 

cabinet posait des questions du type « Q -vous ? ». Ces 

observations confirment et montrent 

pour construire le diagnostic et aussi alimenter les préconisations. 

 

 

III.9. La gestion du temps :  ise et 

  
 

du travail impose un délai de 30 jours normalement et de 45 jours sous conditions pour 

réaliser une expertise pour projets importants. 

pour projet, les deux délais étaient de 45 jours. Nous avons, dans le cadre de notre mémoire, 

participé uniquement à des expertises « CHSCT pour projet ». Une particularité concernant 
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laisse que 30 jours -à-dire le pré diagnostic, 

rédaction du rapport : « ontrer, 

 ». Il y a donc un véritable enjeu autour du temps. Ce rapport au 

 : « 

des contraintes de temps qui au-dessus de toutes les au

rendent de plus en plus difficile. Ça, ça prime sur tous ».  Il semble que les experts, de façon 

unanime, regrettent ce manque de temps,  Le rapport au temps 

semble être un des aspects les plus contraigna  qui doit 

être conduit en 45 jours semble intenable pour les experts CHSCT même si Oméga fait un 

travail de qualité, à un point t reconnu. Il y a 

quelque 

spécialistes sur les questions de santé au travail, un sentiment de travail de qualité 

empêché : « - etit la 

pouvoir déclencher dans des délais encore plus fous. Cet enjeu du temps , il est primordial de 

la règle du jeu imposée par la loi sur les temps. Il y a très peu de temps pour écrire une lettre 

de mission, donc très peu de temps de partage et de compréhension avec les représentants du 

personnel, très peu de temps pour informer voilà. Je pense que fondamentalement, après 

selon les expertises, il va y avoir des choses qui se révèlent ou pas. Pour synthétiser, mon 

 ».  

Ce sentiment de frustration et de remise  sont confirmés 

e n°2. Cette phrase illustre le sentiment des experts vis-à-vis de la 

temporalité imposée Nous y trouvons même les 

ment de travail empêché ou de qualité du travail empêchée : « 

 ». Pour 

erviewée (experte n°2), il faut remédier à ce manque de temps et il faut mettre en débat 

utopiste : « out poser dans 

un monde idéal. Tout poser avec les représentants du personnel ». Le premier effet visible de 

ce rapport au temps particulier est donc visible au travers du ressenti des experts et de la 



152 
 

impose le code du travail 

pour des expertises CHSCT ne permet pas réellement de respecter les phases de la 

méthodologie du cabinet qui sont aussi des phases imposée

experte n°2, il y a, dans un souci de gestion de 

ératif temporel, un chevauchement des différentes phases . La réalité de 

 de re  : «

nous Oméga et moi particulièrement, 

qui sont limitées entre 30 et 45 jours. Celle pour  est la première que 

s 

mêmes conditions. Moi je dis 

, on fait le diagnostic en même temps que le pré-diagnostic. 

ne experte non interrogée faisait 

 ». Cette information nous interroge sur les possibilités réelles 

offertes aux experts pour s

étapes distinctes dans le temps et séparées. Cependant, dans la pratique, majoritairement sous 

 : « Non, du moins, la 

lettre de mission peut ne pas être signée et on peut être en train de faire les entretiens  

exploratoires voire le diagnostic ». Nos résultats mettent en avant que les experts constatent 

sont nécessaires. 

 :  

Enquêteur : « ent 

véritablement posées et distantes dans le tem  ? » 

Expert n°2: «  ! » 

Enquêteur : «  ? » 

Expert n°2: « Tout à fait ! » 
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rapport au temps peut amener un travail moins poussé des experts sur certaines étapes de 

arrivent 

expertise. Nos résultats montrent que la phase de construction des préconisations est une 

phase moins travaillée par les experts. Pas par choix, mais du fait que le temps vient toujours 

à  manquer et 

expérience conséquente d

on arrive un 

s même anciens, on arrive tardivement 

 lle le manque de temps qui 

 notamment les 

préconisations : « e avec le 

diagnostic et travaillée en propre. Là, ûrement e n°2 le 

de course. En tout cas, de mon point de vue ,  ».  

 

e n°2, si les modalités nt au 

minimum légal et que le contexte social ne permet de la souplesse dans la temporalité de 

e et avec le 

les experts peuvent mieux retravailler les étapes notamment les 

préconisations : (expert n°1) « 

rattraper parc

présentation du rapport final. On y revient dans les présentations ultérieures. À ce moment-

là, on peut être amené à y retravailler de manière plus conséquente ». 

 

Il y a le c

par les jeux des 

 des arrangements, des ententes possibles sur les délais. Ces arrangements 

sont les bienvenus et lui donnent un certain confort dans son travail. 
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conditions il est possi  :  

Experte n°3 : « Quand, il y a un climat de mutuelle reconnaissance, de mutuelle entente pour 

 date 

 voilà. » 

Enquêteur: «  » 

Expert n°3 : « Non ». 

e prise 

phase de pré diagnostic. Un état des relations sociales et du dialogue social non dégradé, 

experte n°2 de demander des aménagements notamment en qui concerne la 

gestion du temps : « office public ce sont des missions CHSCT,  

étaler dans , on a vraiment fait la phase préparatoire 

 ». Pour  le cadre légal ne suffit pas : « 

meilleure, je pense. Si e

jours calendaires ! ».  

 

Un des autres éléments pouvant  atténuer le manque de temps pour découvrir, pour exploiter 

pleinement cette phase de pré diagnostic et certainement la connai

entreprise o

préalable et un contexte défavorable à des aménagements de temporalité, il est impossible de 

réellement mettre en place une phase de pré diag

nous avons participé est illustratif  : « On avait 45 jours 

calendaires 

faire des préconisations, rencontrer 60 salariés. En plus, ils sont partout en F rance. Donc 

de la mettre en place » rément 

ministériel. Cependant, dans la réalité, les phases se chevauchent, elles ont une durée qui 
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Pour conclure, les experts acc

-là. Les entretiens ont révélé une autre 

lariés. 

Les experts ne veulent 

e n°3 reconnait le 

besoin de réactivité, de flexibilité nécessaire aux entreprises de nos jours. Elle consent que 

 : « 

normal. Il y a un projet de réorganisation qui va être mis en place, il y a le droit de poser une 

changement de braquet

une entreprise. A 

ce titre-là, 

 

 ils ont conscience que les délais 

nt 

expertises CHSCT dans . Mais 

la raison principale 
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Partie 4 : Discussion 
 

Dans cette partie discussion, nous allons tenter de revenir sur des éléments théoriques 

mobilisés d

commenter à la vue de nos résultats. Dans un premier temps, nous discuterons la 

profession les profils des experts par rapport aux travaux de 

Pau

cause des savoirs profanes.  

 

cabinet Oméga est illustratif à ce titre, en comparant les profils des fondateurs et des expertes 

recrutées. Ainsi, nous voyons la différence entre les anciens profils des experts CHSCT et ce 

« les nouveaux consultants ». La comparaison la plus parlante est celle 

 

pas du tout dans la sphère syndicale. Avant, les recrutements se faisaient majoritairement chez 

CGT, est sym e n°2 illustre ces 

Nous pouvons facilement conclure que les recrutements se font 

principalement en fonction des compétences et du réseau que peuvent fournir les experts aux 

e 

 

 

Ensuite, nous avons pu constater clairement que la professionnalit

Cristofalo. Ainsi, 

s 

peut-

se suivent ce qui est préconisé dans le code du travail. Les profils des 
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pluridisciplinaire. De nombreuses pratiques concrètes, que mettent en place les experts, 

déontologique.  

rtise CHSCT. Cette 

critique tient ses origines dans deux arguments principaux. Le premier argument concerne la 

moyens nécessaires pour contrôler les pratiques des experts CHSCT. Le second argument, qui 

les autres activités économiques. Ce second argument se décline en deux sous logiques. Il y a 

maximaliste : l

au final une sélection quasi naturelle des meilleurs ou des bons cabinets. Il y existe une 

approche moins libérale, qui consiste à soutenir que la régulation du marché passe par 

ion et le déploiement de techniques issues de la normalisation. Cependant, cet 

agrément constitue à nos yeux une barrière et une protection pour un marché particulier ayant 

t en faveur du 

-mêmes 

 

 

-à-

rt qui jouit de la neutralité. Ce mémoire 

tous les efforts mis en place pour être le plus objectif et honnête du moins dans le cabinet où 

à 

ources 

autre n  a conduit à une analyse du 

travail différente de celle faite par les entreprises. Les experts vont pointer des éléments qui 

échappent aux directions et qui peuvent entrer en conflit avec leur vision qui découle de leur 

moitié vide ou à moitié plein. Nous avons durant le stage travaillé sur deux missions ayant 

pour aspect central les RPS. Le cas des RPS est illustratif de ces approches concurrentes. Les 

experts se placent dans une approche différente. Classiquement, les entreprises considèrent la 

question -à-
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entreprises à envoyer les salariés en formation gestion du stress ou à mettre en place des 

des risques psycho- RPS d

réunis en 2011 à la demande du Ministre du travail sur le suivi des risques psychosociaux au 

travail7 : « les risques pour la santé mentale, physique et sociale8
, engendrés par les 

les facteurs organisationnels et relationnels 

avec le fonctionnement mental 

Oméga : 

1. La charge psychique au travail : ce thème regroupe des éléments comme la charge de 

travail, les exigences psychiques de la tâche, la nature et la cohérence des objectifs, 

 

2. La latitude décisionnel le et les moyens pour travailler : pouvoir anticiper son travail, 

dans les priorités ; 

3. Le soutien social : pouvoir compter sur ses collègues ou sa hiérarchie, se sentir 

compris et soutenu, pouvoir discuter de la manière de faire, des résultats, de la 

faire face à des comportements hostiles ; 

4. La reconnaissance : symbolique ou matérielle, elle porte sur la qualité du travail, sur 

les efforts consentis, sur les obstacles surmontés ; elle provient de la hiérarchie et des 

collègues, mais aussi dans certains cas des partenaires ou des destinataires du 

travail ; 

5. Les conflits de valeurs 

travail réalisé à la conscience professionnelle ou  aux règles du métier ;  

6. , liée aux processus de changements et de 

 

                                                             
7 GOLLAC Michel, « Mesurer les facteurs psychosociaux de risques au travail pour les maîtriser », Rapport d'expertise sur le suivi des 
risques psychosociaux au travail faisant suite à la demande du Ministre du travail, de l'emploi et de la santé, Avril 2011, p 13 
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ravail qui peut 

entrainer un risque voire une atteinte à la santé. Nous voyons 

la conflictualité existant entre les différentes approches autour de ces questions de RPS. Au 

lternatives face aux expertises patronales 

ayant  une approche individualisante des problèmes notamment touchant aux risques psycho-

sociaux. 

dehors du rapport est la res  

mesure de la charge de travail : «  Il y a eu un ping-pong sur la mesure de la charge de 

travail s 

t. 

 

 

c

-à-

résultats. En dernier lieu, comme le fait remarquer 

CHSCT. La neu  au même titre que pour 

 

Pour illustrer cette idée, la comparaison avec un expert dans le cadre judiciaire est éloquente. 

-expertise ». Les seules 

informations quant à la 

-

 : « 

use 
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-

hiatus résultant de la référence même à la notion 

honnête, sérieuse et non mensongère, est un

expert et à sa nomination et en aval une libre discussion argumentée 

intervention » (Verdkint, 2014). 

 

management pour deux raisons principales et notables. Premièrement, le marché de 

e de se créer de manière autonome et spontanée. Ce 

son analyse. Ce qui ren

Elle nous permet de comprendre les 

recr

sur des réseaux de toutes natures. De plus, la récente arrivée de deux cabinets à orientations 

ent mener des missions 

mettre en avant que la séparation entre cabinet de conseil en management et cabinet 

M. Villette peut être de plus en plus pertinente pour comprendre le fonctionnement de 

pour les petits cabinets ne pouvant pas se maintenir uniquement grâce aux expertises auprès 

des IRP. Ainsi, Oméga effectue aussi des missions commanditées par les directions en 
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collaboration avec les organisations syndicales, il en va certainement de sa survie et 

rs. De plus, la liste des cabinets agrémentés de 2014 a 

accueilli des sociétés de conseil en management comme IDRH Capital Santé et Stimulus 

Conseil, historiquement spécialisés dans le conseil en management auprès des directions.   

A cette séparation fine entre les différentes activités, un autre phénomène va dans le sens 

Nous avons pu 

voir la dominance, au niveau de la demande pour les expertises CHSCT, des entretiens 

individuels. Ce phénomène, associé au fait que la frontière entre cabinet de conseil en 

, ne constitue-t-il pas un début de 

normalisation ? 

 

. 

Cette citation extraite du rapport de Pierre-Yves Verdkint confirme aussi nos résultats et nos 

observations : « Cette expertise doit normalement être réalisée dans un délai de 30 jours 

pouvant être portée à 45 jours. Comme on le verra plus loin, le délai de 45 jours est devenu 

de fait la règle ».  

Durant notre recherche, nous avons participé à deux expertises qui se sont déroulées dans ces 

délais de 45 jours. Il semble donc réellement que le délai de 45 jours pour une expertise de 

type projet important soit devenu la norme. Nos résultats ont mis en évidence le rapport 

L tif de temps peut venir entacher la qualité de 

un (qui doivent normalement être distinctes 

dans le temps) et des étapes moins travaillées. La source de ce manque de temps est sans 

Nos résultats ont pointé la difficulté pour les experts de mettre réellement en place la phase de 

pré diagnostic urs, nos conclusions vont dans le sens du rapport de Pierre-Yves 

alable constituée. Nous avons extrait les propositions de P.Y Verdkint qui 

pert pour se saisir 

réellement du contexte global. Il fait les préconisations suivantes : 
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PR OPOSI T I O N 32 : Décider que la réunion ayant conduit à la décision de recourir à 

continuée comportant deux 

étapes séparées au plus de deux semaines : 

-  

-

deuxième étape est le point de départ ultime du délai de remise du rapport 

PR OPOSI T I O N 32 (A lternative) : Décider que le CHSCT fixe lors de la réunion décidant 

point de départ du délai de réalisation d  

 

Dans nos résultats, nous avons volontairement décidé de ne pas traiter la restitution pour une 

raison simple : 

 Cependant, nous y reviendrons dans cette 

e n°4 qui porte sur les restitutions des 

deux expertises auxquelles nous avons participé et des quelques remarques des experts 

interrogés sur cette étape. C

-à-vis 

 

 

de 

nombreux facteurs. Ainsi, il semble que le déroulement de la restitution dépende du contexte, 

la direction vis-à-vis de 

-ci, afin de trouver 

, ne puissent se faire que si ces conditions sont réunies à 

minima : « (expert n°1) peut-être le moment où la singularité des situations 

-à-dire que vraiment on a tous les cas de figures possibles depuis une 

situation qui est une situation de dialogue social nourri qui va conduire les acteurs à avoir 

une approche a

figure le plus favorable. Puis on a toute la palette des possibles s que tu 
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évoquais où chacun des acteurs va être sur une guerre des positions et nous un peu en 

position difficile. On sert un peu éventuellement de punchingball  ». Les restitutions peuvent 

au de compétences, 

position de retrait des représentants du personnel et donc un échange entre la direction et 

se substitue en quelque sorte au rôle des représentants du personnel qui se 

doivent de discuter et de porter les résultats e il y en a : « Du côté 

peut être face à des représentants qui se taisent. Du coup, là, on se retrouve en première 

 

stitutions 

tant les représentants du personnel sont en retrait : « 

dur avec la direction, c'est dur avec les RP qui peuvent être démunis, pas actifs rien. E t 

parfois, ce sont les assistantes sociales et les médecins du travail qui deviennent nos meilleurs 

c dans mes visites médicales, mais ci, mais ça je 

 ».  

 

Du côté des relations avec la direction, il arriv

vent être mises en cause. Les 

contraignent en rien 

dans leurs choix et leurs orientations stratégiques : « Oui tout à fait, encore une fois tout est 

rentrer dans 

voilà 2 où la 

direction est ouverte. e n°4 a 

utilisé cette ouverture pour mettre en débat le travail : « 

contraire 

la direction. En introduction de la restitution, la direction a présenté ses remerciements à 

 : « La 

 

démarche constructive 

xpertise par le CHSCT. 
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 que 

 le travail des directions notamment  en ce qui concerne leur politique de 

pas accès dans leur analyse, gestion du travail et 

dans leur fonct

obligations en matière de prévention et de protection de la santé au travail. Il y a donc aussi 

Verdkint pointe ucieuses de se nourrir de ces 

expertises -ci.  

 

Nos entretiens, e n°4, nous ont permis de souligner des éléments 

importants durant la restitution. Ces résultats sont à approfondir car la collecte de données par 

entretien et observation est moins importante dans notre travail de recherche en ce qui 

concerne cette étape. Nos entretiens ont fait ressortir la position de retrait des RP durant les 

deux restitutions. Les experts sont souvent amenés à porter la restitution sur leurs uniques 

épaules. Pour les deux expertises auxquelles nous nous sommes joints, les experts ont porté 

n°4 : « 

réunion à la place des représentants du personnel  ». Pourquoi les RP ont-ils cette position de 

retrait ? La première explication est sans doute la configuration du CHSCT. Dans les CHSCT, 

consultant, 

préventeur). De ce fait, la seule parole qui soit vraie est celle qui est experte. Le rapport au 

etenu dans les CHSCT. Cela peut amener 

une efficacité moindre en ne tenant pas compte de la parole la plus légitime sur ces questions.  

 

personnes prenant part au dé

e n°4 nous donne un exemple parfait, elle estime que les RP composant le CHSCT de 
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prendre la parole. Il semble que ce phénomène de timidité soit accentué par la DRH : «  la 

DRH est impressionnante, je ne leur en veux pas ». Est-ce réellement de la timidité ou est-ce 

le format du CHSCT qui conduit à délégitimer la parole des salariés ? En tout cas, il est 

attitude des RP durant 

les restitutions.  Néanmoins, la question reste à creuser. Cependant, la position de retrait 

-t-il par les profils même des RP.  

 

e n °4, suite à la restitution, a tenté de donner des conseils et une orientation aux RP 

pour la suite. Cependant, ils ont e 

it pas faite. Une nouvelle présentation qui tiendrait 

aux conclus

 : « 

 de 

modifications majeures au document ». Cependant, les RP ont quand même rendu cet avis 

 par la faiblesse des 

 

stratégie des RP 

future.  

 

 

deux expertises, Oméga a conçu, avec une implication ou pas des RP, une synthèse des 

e par 

ui siègent au 

ux s représentent. De plus, la rédaction 

 

En ce qu

peu différent pour les deux entreprises expert es RP ont 
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directement e et au 

 : « 

 

encore cette participation par le niveau de compétences des RP: « Il y a des RP qui savent 

(co-production). Je pense que ça dépend de la configuration des membres qui composent le 

 ».  

La réalisation de ces tâches 

est obligé de réaliser ces  

 

RP.  

 

des représentants du personnel siégeant au CHSCT. Cependant il est nécessaire de ne pas 

exclure ces acteurs du débat. Nos résultats ont mis en avant le besoin de recourir aux savoirs 

des axes de préconisation. Il semble donc vital que pour que le débat soit instructif et tienne 

s en compte au 

s questions de santé et de sécurité 

au travail. Le CHSCT est une 

et donc sa voix en quelque sorte. Ne pas tenir compte de cette obligation équivaut à dénuer de 

tout sens ce comité. 

Le déploiement, 

résultats aussi fortement liés avec le niveau et la qualité du fonctionnement du CHST. Ce 

niveau et cette qualité de fonctionnement est incontestablement lié avec la formation des 

membres du CHSCT et du président. Comme le soulignent D.Walters, T.Coutrot dans notre 

revue de littérature mais plus récemment P.Y Verdkint, la formation et le niveau des membres 

t la montée en compétence de 

l de 
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 en partie par le n

surtout, ces propositions confirm

jouer des rôles aux experts qui ne sont pas les leurs.  

 

PROPOSIT ION 25: Fixer à cinq jours par mandat la formation des élus au CHSCT quelle 

assurer le caractère continu et limiter les possibilités de différer le départ en formation aux 

la production. 

 

PROPOSIT ION 26 : 

annuel récapitulant les formations suivies par les membres élus du CHSCT au cours de 

ée écoulé. Ce document est annexé au procès-

 

 

PROPOSIT ION 27 : Etablir au niveau de chaque branche, le référentiel des compétences 

référentiel de formation qui servira de base aux agréments des organismes de formation. 

 

PROPOSIT ION 28 : Prévoir la possibilité pour le secrétaire du CHSCT au cours des six 

dédiée à sa fonction. Cette formation devrait être organisée soit dans le cadre des branches 

professionnelles soit dans un cadre territorial pour permettre une circulation verticale des 

 

 

PROPOSIT ION 29 : 

et selon des déclinaisons territoriales et/ou de métiers, cette formation pour les entreprises de 

taille petite ou moyenne. 

 



168 
 

Ce manque de formation explique en partie le

dépendance des RP vis-à-

soulignent que ces experts remplissent des tâches dépassant leurs fonctions classiques, ils 

participent  à la gestion des élu  

document pour les salariés au travers 

consulté les documents remis aux salariés. Cependant, il en théorie ce 

document soit construit des mains des représentants du personnel. Ces tâches étaient gérées 

autrefois par les syndicats. Nos résultats peuvent confirmer ces pratiques. Elles ne relèvent 

ience et 

de maturité des représentants du personnel qui ne sont pas à même de mener de manière 

e n°4 est illustratif. Elle nous 

fait part de plusieurs faits durant les deux restitutions qui montrent bien la dépendance à la 

fois des RP vis-à-  forcée » par le manque 

 

 

Dans les travaux de C. Delmas que nous avons mobilisés, 

out  

s nier le poids pris par les 

des orientations des décideurs publics

, rt ne doit se substituer au décideur final. Il  ne 

réflexion vis-à-  que 

la maitrise de cette expertise. Pour deux raisons principales. Si le CHSCT ne maitrise pas 

ons vu.   Le CHSCT doit être 
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Vedkint semble soucieux 

 

e n°4, 

compétences : « 

 ? ». 

 

PR OPOSI T I O N 33 : G

prévoir que : 

- 

 

- le CHSCT ren

communiqués à la DIRECCTE. 

 

Nos résultats vont dans le sens de cette évolution. Les élus aux CHSCT semblent parfois 

. 

N°4.  les conclu

e par les élus. Le fait de rendre un avis et de 

mettre des justifications en donne un contrôle au CHSCT 

oblige à se pen

, 

plus haut et par des mesures telles que celles imaginées par P.Y Verdkint.  
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Conclusion 
 

  Pour conclure, ce travail de recherche nous a permis de connaître et de comprendre le 

CHSCT, ses pratiques individuelles et collectives, les relations avec les différentes parties 

 

 

 

 

Ensuite, nous avons réalisé des entretiens semi-directifs avec quatre consultants ayant 

Nos données empiriques sont issues de recte participante, du fait que nous 

ayons participé à des expertises CHSCT durant le stage. 

 

 de ces données ont fait émergé différents facteurs pouvant influencer 

voire eurs de différentes natures : 

légales, économiques, politiques et temporelles.  

 nombreux 

que sur des pratiques concrètes que déploient les experts durant les 

expertises.  

 

Le deuxième élément influençant la production de 

e par ce 

langage. Par exemple, les 

réunis autour de M.Gollac en 2011 à la demande du Ministre du travail ont une posture 

travail, les conditions de travail et le travail comme sources 
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connaissances et une analyse des effets du travail sur la santé.  Au final, ces expertises 

 aux expertises patronales qui 

nt sur des pratiques managériales déconnectées du travail réel et sur des  approches 

individualisante des problèmes. Comme le soutient Patrick Champagne dans la préface du 

livre de C. Dejours, il y a une « discordance entre des modalités de description du travail qui 

émane des gestionnaires et des économistes et qui repose sur une approche objectiviste et 

macroscopique  eux-mêmes et aussi des chercheurs en 

sciences humaines du travail, et qui repose sur une approche compréhensive et 

intersubjective 

entre le travail réel et prescrit. La neut

 

 

ertise sont soumis aux 

impératifs économiques et à des décisions stratégiques en vue de réussir ou à minima de 

auprès des IRP est mince. Certes, Oméga ne réalise pas des expertises à proprement parler 

pour les directions car elles se font toujours en concertation et avec la participation des 

organisations syndicales. Mais, ces missions sont mandatées par les directions.  De plus, les 

ment sont au départ des cabinets de conseil en management 

-

CHSCT sur le modèle des cabinets de conseil en management 

entourant le cadre d

ui 

 

 

L

  

provoque des chevauchements entre les différentes phases. Parfois, les experts disposent de 

moins de temps pour travailler certaines étapes notamment le pré-diagnostic et les 
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Nous avons également observé que les experts sont amenés, par les particularités du contexte, 

à endosser des rôles qui ne sont pas les leurs.  Ainsi, dans une situation de souffrance réelle au 

xpliquer les souffrances dont sont 

atteints les salariés et les orienter pour se faire soigner.  peut, selon le profil des RP 

durant la restitution, en indiquant des points de stratégies ou en réalisant des synthèses pour 

dépendance découlent de la volonté personnelle des experts.  

 

Ce travail de recherche prés

pu assister aux entretiens préalables avec les membres de la direction ou les représentants du 

p

entretiens. Il est plus difficile de savoir ce qui relève du discours et de la réalité. Le 

croisement avec des observations de ces étapes aurait dissipé ces difficultés.  

 

autres 

types de structures doivent être étudiés pour être représentatifs de ces différents profils.  Le 

cabinet dans lequel nous avons fait nos recherches ne jouit pas de lien et de connivences 

instrumentalisation ou lien avec les organisations syndicales pouvant influencer le travail de 

étaient sans doute différents.   

Nous avons étudié que des expertises pour « projets importants ». Les enjeux autour de 

l

certainement plus  

 

 

Pour conclure ce mémoire, ce travail de compréhension, de déchiffrage des différentes 

pratiques des experts CHSCT, constitue un apport essentiel pour notre avenir professionnel. 

des enjeux politiques, 
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économiques, sociaux 

dans la temporalité du stage, les différentes difficultés auxquelles sont exposés les experts 

CHSCT dans leur travail au quotidien notamment la gestion du temps ou encore 
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